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L'Enseignement et la formation du Chef
aux Etats-Unis

On se préoccupe de plus en,plus aux Etats-Unis
de la formation du Chef, de son rôle et notam-
ment de son rôle social et aussi de l'examen des
problèmes .qui se poseront à lui, non pas dans une
industrie, dans un service particulier mais d'une
manière générale et cela quel que soit l'organis-
me public, civil ou militaire, ou privé où il aura à
exercer son activité. L'ensemble de ces questions
constitue le « management », qui couvre à la fois
les problèmes d'organisation, de commandement,
de rapports humains ou sociaux que tout individu,
doué d'une autorité sur d'autres individus, peut
avoir à résoudre.

Suivant un professeur important, membre in-
fluent du « National Management Council », les
objectifs de l'enseignement du Management se-
raient :

1°) de donner aux étudiants le maniement des
outils du management (l'utilisation de la comp-
tabilité, des statistiques, les connaissances éco-
nomiques et juridiques et les huts et les principes
de la direction des entreprises) ;

2°) leur apprendre à travailler efficacement
avec d'autres personnes et leur donner des no-
tions sur les relations humaines à tous les ni-
veaux ;

3") leur faire comprendre les buts sociaux de
l'industrie et les relations entre l'industrie et les
autres éléments de la nation, avec le gouverne-
mont et avec le public en 'général ;

4") développer en eux les capacités et les qua-
lités de caractère nécessaires à la direction des
entreprises, c'est-à-dire les mettre à même de
faire une analyse exacte des problèmes et de ren-
dre effectives leurs décisions au moment voulu.

On pourrait penser et peut-être pense-t-on trop
•souvent, qu'il n'y a pas là matière à enseigne-
ment et qu'où bien l'on a à la naissance des qua-
lités voulues ou 'bien que rien ne sert de vouloir
les acquérir. On ne pense pas ainsi aux Etats-
Unis ; c'est peut-être là une des leçons les plus
profitables à y prendre : bien que l'on y dise par-
fois que le temps du garçon de courses qui de-
vient directeur d'une très 'grosso affaire indus-
trielle est passé (le Directeur Général actuel de la
Chrysler Corporation o débuté comme « messa-
ger «) la volonté de progresser, de s'élever est
toujours aussi forte et aussi active dans ce pays
(les circonstances, il est vrai, s'y prêtent encore)

et l'organisation des études permet, à tout mo-
ment, à une personne d'acquérir les connaissan-
ces et les diplômes nécessaires pour y parvenir ;
c'est dans cet esprit que sont conçus les cours du
soir, les études à mi-temps, l'enseignement post-
scolaire donné par les « advanced schools » des-
tinés aux cadres à divers échelons qui veulent se
rendre aptes à accéder à des postes de chefs do
service ou de directeurs, les « séminaires » où,
sous la direction de membres de l'Université, des
problèmes généraux sont étudiés pendant des ses-
sions d'une, deux semaines ou davantage, sans
parler de la formation dans l'industrie même, très
développée dans certaines entreprises. Ces ensei-
gnements s'appliquent aussi bien aux secteurs
industriels qu'aux services d'utïlité publique (té-
léphone, distribution d'eau, de gaz, d'électricité,
transports en commun) et aux services publics et
on aurait tort de se désintéresser en France et en
Europe en général, de cette formation, car on re-
connaît très souvent que l'une des raisons de la
meilleure productivité américaine réside dans
l'organisation américaine et aussi bien celle du
commandement que celle de la production.

L'enseignement du « management » est donné
au cours de la formation des jeunes gens, spé-
cialement dans les « business schools » qui exis-
tent, sous des dénominations parfois un peu dif-
férentes, dans 1©6 universités ou institutions
d'enseignement supérieur et également d'une ma-
nière plus ou moins sommaire dans différentes
écoles d'Ingénieurs.

Il est également donné dans ces universités et
institutions sous forme de cours du soir pour !PS
personnes qui ayant une occupation désirent
poursuivre des études et l'étudiant (parfois âgé
d'une quarantaine d'années et quelquefois davan-
tage encore) peut acquérir les mêmes diplômes
que par les cours à temps complet, mais en y con-
sacrant un plus grand nombre d'années. II existo
98 universités ou institutions donnant des cour1!
du soir sur les matières de « management » et le
nombre des étudiants est souvent aussi élevé ou
plus élevé que ceux des programmes à temps com-
plet. Une autre formation du « manager » est
donnée dans des « advanced programs », prati-
qués ou qui vont être pratiqués dans 7 institutions
particulièrement importantes d'enseignement su-
périeur et qui sont fréquentés par des cadres
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moyens et supérieurs d'industries, de services pu-
blics, de l'armée et de la marine.

Enfin, certaines industries importantes ont ins-
titué, à l'intérieur de leurs établissements, une
formation des cadres moyens et supérieurs, très
souvent en faisant appel à des professeurs de
l'Université soit pour donner cet enseignement,
pour le diriger ou pour former les moniteurs et
professeurs qui en seront charges et pour super-
viser leur action.

Il convient encore de signaler les « Séminai-
res » (réunions dirigées par des professeurs des
Universités), les assemblées ou conférences, sou-
vent avec des professeurs des « Business
Schools », qui, en réunissant des chefs d'industrie
ou de services administratifs ou militaires pour
étudier des questions déterminées, permettent des
échanges utiles, servent à approfondir les ques-
tions et contribuent ainsi à la formation des
chefs.

Les Business Schools.

Ces écoles qui constituent des divisions ou des
départements de l'Université (ou de l'institution
d'enseignement supérieur) s'adressent suivant les
Universités soit à des jeunes gens ayant terminé
leurs études secondaires (undergraduates) dans
une « high School », qui ont par conséquent de 17
à 18 ans et qui reçoivent à la fin de leurs études
le 'grade de « Bachelor of business administra-
tion » (qui correspond à peu près à notre licence),
soit à des « graduates » ayant déjà le diplôme de
« bachelor » dans une spécialité quelconque qui
ont 22 ans environ. (Ce cas est celui de la Busi-
ness school de l'Université de Harvard à Cambrid-
ge dans la région de Boston, de la New-York Uni-
versity et de l'Université de Columbia à New-
York) . A Harvard 25 % des étudiants ont le di-
plôme d'Ingénieur, 40 % des diplômes en arts li-
béraux (lettres ou sciences'), 35 % sont gradués
de business schools.

Il y a pour le choix des matières enseignées et
pour les méthodes d'enseignement dans les diffé-
rentes « business schools », d'assez sérieuses dif-
férences entre les écoles : cela tient en partie à
oc que l'enseignement supérieur aux Etats-Unis
est surtout donné par des établissements privés
(c'est le cas du Massachusett Institute of Tech-
nology (M.I.T.) à Cambridge, des Universités de
Harvard, de Columbia et de New-York University
à New-York, de North Western University et de
la Chicago University à Chicago, de Princeton, de
Cornell, de Syracuse) et que ces Universités pra-
tiquent la More compétition, chère aux Américains.

Pour les « Undergraduates », la durée des étu-
des est en général de quatre ans, elle est de cinq

ans à la North Western University à Chicago. Le
nombre de diplômes de « bachelors of business
administration » délivré en 1951 a été de plus de
5(8.000, représentant 15,5 % de l'ensemble des
diplômes de « bachelors » délivrés aux Etats-
Unis.

Pour les « graduates », la durée des études pour
obtenir le grade de « Master » (un peu supérieur
à notre licence) est en général de deux ans ; tou-
tefois, la « business school » de l'Université de
Columbia délivre après un an d'études un diplô-
me de « Master of Science » et après deux ans
d'études un diplôme de « Master of business Ad-
ministration » (M.B.A.) ; la New-York University
délivre le diplôme M.B.A. après un an d'études aux
Ingénieurs gradués dans l'Ecole d'Ingénieurs de
l'Université ; après deux ans d'études aux étu-
diants gradués d'autres institutions. A l'Univer-
sité de Chicago, le diplôme de M.B.A. peut être
acquis en trois, quatre ou cinq trimestres suivant
les études antérieures.

Les étudiants doivent suivre un certain nombre
de cours, certains communs à tous les étudiants,
d'autres à option ; il y a toujours plusieurs cours
de culture générale, de littérature anglaise, de
science : au M.I.T. (Massachusetts Institute of
Technology), l'école 's'intitule école de prépara-
tion aux affaires et à l'art de l'Ingénieur (Busi-
ness and engineering administration) et compor-
te des cours obligatoires de science, la première
année ne comportant qu'un enseignement de cul-
ture générale ; les matières de « management »
(administration du personnel, comptabilité, étu-
de des marchés, législation des affaires, finances,
économie politique, statistique, problèmes indus-
triels) prenant de plus en plus d'importance dans
les années suivantes, en même temps que l'étude
de techniques industrielles. Les cours ont lieu en
principe dans la plupart de ces institutions par
petits groupe de 12 à 20 élèves avec des séances
de discussion, des interrogations nombreuses,
des séances de laboratoires, des exercices écrits
(en principe un devoir par semaine en chaque
matière), souvent des visites d'usines avec comp-
te rendus et dans un certain nombre d'institutions
des stages d'été avec parfois même ce qu'on ap-
pelle le système coopératif où l'on fait alterner
des périodes d'études et des périodes de travail
dans une entreprise. L'enseignement donné aux
« graduates » comporte bien entendu une plus
grande part de travail personnel. Il existe en gé-
néral plusieurs champs de spécialisation entre
lesquels l'étudiant peut choisir, un champ de
spécialisation, celui de l'Administration générale
à l'Université de Columbia par exemple, compor-
tent l'étude de la comptabilité, des problèmes ban-
caires, de la législation des affaires, des questions



économiques, financières, de géographie indus-
trielle, d'organisation de la production, celle des
problèmes de main-d'œuvre, d'assurance, des
principes (l'administration et de l'étude dos fac-
teurs Immains, do l'étude des marchés, de la sta-
tistique, ainsi que dos matières à option choisies
dans le champ de spécialisation et représentant
près du tiers du total dos matières à étudier. Il est
fait dans cet enseignement un large emploi do la
méthode, des cas ; à Harvand notamment, l'ensei-
gnement, du M.B.A. est presque entièrement don-
né avec cette méthode. On cherche à partir d'un
cas concret, qui s'est posé réellement, à l'aire
faire par les étudiants une analyse des problèmes
à résoudre et des solutions qui peuvent en ôlre
données. Parfois le cas est donné par écrit avec
des documents nécessaires à son éiudo ; co sera
par exemple le cas d'une société industrielle dans
laquelle se pose la question de modifier tout
l'équipement pour appliquer une nouvelle métho-
de de fabrication à meilleur rondement, alors que
l'équipement existant est encore en bon état ; ou
bien ce sera le problème du typ© d'organisation
d'une Société qui exploite des brevets et de l'im-
portance à donner à ces divers Services. Le pro-
fesseur pose des questions, dirige l'esprit dps
étudiants vers les problèmes à examiner, leur
indique les livres à consulter et les étudiants doi-
vent ensuite remettre un rapport. Dans certaines
universités, les étudiants sont, dhisés en petits
groupes faisant leur rapport en commun.

Parfois l'on imite un chef d'industrie à venir
exposer lui-même le cas qu'il a eu h résoudre, on
l'invite ensuite après l'élude faite par les étu-
diants à venir faire la critique dos 'solutions qui
ont été proposées. Le même cas pouf ôtre d'ail-
leurs proposé simultanément par divers profes-
seurs quand il se rattache à des enseignements
différents. Les professeurs, du moins à Harvard
pour les €ours de première annéo de M.B.A., onl
de fréquentes réunions et sont au courant de
l'avancement des programmes dans les diverses
matières.

Etude du « Management » dans les écoles d'Ingé-
nieurs.

Un grand nombre d'écoles d'Ingénieurs faisant
partie dos iiniversités ou d'institutions analogues
(instituts technologiques) ainsi que des écol-es
d'Ingénieurs créées par des industriels (école de
la Général Motors par exemple), délivrent des di-
plômes d'Ingénieurs reconnus par le Comité Na-
tional des Ingénieurs (Engineers Council for pro-
fessional développement) dans diverses spéciali-
tés. l,o Collège d'Ingénieurs de la « New-York
University » offre ainsi, pour le grade do « bache-

lor », 10 programmes dont plusieurs avec diffé-
rentes options, soil en tout tu programmes et op-
tions ; la part consacrée à l'étude du « manage-
ment » est en général très faible sauf pour la spé-
cialité de « l'industrial engineer » qui se rappro-
che de l'Ingénieur en organisation ; on trouve
toutefois dans diverses écoles (notamment dans
colles de la M.I.T. et de Columbia à New-York)
dos cours d'économie politique appliquée à l'art
de l'Ingénieur : la qualification d'Ingénieur indus-
triel qui est donnée dans 82 écoles aux Etats-
Unis, soit à litre de spécialité (distincte, soit dans
9 écoles à litre d'option d'Ingénieur mécanicien,
est. as.se/ recherchée puisqu'elle tient ta cinquiè-
me place en 1952 dans l'ensemble dos spécialités
avec 6.028 étudiants inscrits ot 2.583 diplômes
délivrés.

L'enseignement à Columbia University pour le
grade do « bachelor of indl. engd. >> comporte
des éléments do comptabilité, les fondements de
l'organisation du travail et les bases do l'ana-
lyse des problèmes de « management », l'orga-
nisation des usines industrielles, choix de la
situation, de la conception, les problèmes d'ap-
provisionnement, de prix de revient, l'utilisation
des méthodes statistiques pour le contrôle des
matières et dos produits, la technique fie la biblio-
graphie industrielle, l'étude des temps et des
mouvements (celle élude à la New-York Univer-
sity comporte deux enseignemeuls ilislincts et, des
séances de laboratoires avec un large emploi do
l'enregistrement cinématographique) il y a aussi
parfois des cours de psychologie industrielle,
d'étude des relations avec le personnel et avec la
main-d'oeuvre, colle de la distribution dos pro-
duits et très souvent, sinon dans toutes les écoles,
des cours de législation industrielle et de légis-
lation du travail.

Formation post-scolaire.

En dehors dos cours du soir, il existe une for-
mation post-scolaire des questions do « mana-
gement » données dans un certain nombre d'Uni-
versités et qualifié« « d'advaneed program » qui
s'adresse à dos cadres industriels, administratifs
et militaires susceptibles d'arriver aux emplois
supérieurs de l'industrie, du monde des affaires
ou des administrations ; de tels programmes ré-
pondent à celte idée, qui fend à se répandre aux
Etats-Unis, que l'enseignement du « manage-
ment » est beaucoup plus profitable s'il s'adresse
à des personnes qui ont déjà une certaine pratique
industrielle ou administrative.

Sopl « Business Schools » parliculièrement im-
portantes donnent on donneront, h l'intérieur de
leur institution, un enseignement destiné à pré-
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parer ou perfectionner des cadres, -en vue de leur
permettre d'exercer efficacement dos fonctions de
chef de service, de directeur ou d'administrateur.
Le premier programme créé l'a été au M.T.T. en
1951 grâce à la Fondai ion faites par M. Sloan (an-
cien Président do la Général Motors) ; l'école do
Harvard a été créée en 1941 à la demande du Gou-
vernement Américain en vue de l'industrie de
guerre et pour rendre celle-ci .plus efficace ; celle
de Cornell doit ouvrir en 1953,

Seul le but est commun ; il s'agit de donner à
des cadres qui se sont en général fait remarquer
par leurs chefs el qui font le plus souvent partie
des cadres moyens ou des cadres 'supérieurs un
enseignement de nature à ouvrir un champ plus
vaste à leur activité et à les rendre aptes à exercer
des fonctions de direction.

Ges personnes ont au moins cinq ans de prati-
que dans de-i industries ou des services publics
e! parfois bien davantage : il arrive que des vice-
Présidents de Sooiélés imporlanles (ce litre cor-
respond A directeur responsable d'un grand ser-
vice) viennenl suivre do tels programmes ; la
durée des élurles, le Choix des gens appelés à re-
cevoir cet enseignement, les matières enseignées,
les méthodes d'enseignement, diffèrent.

Dans le programme Sloan au M.T.T., les études
durent un an ; les personnes appelées à prendre
part aux sessions sont de 18 actuellement, et on
envisage d'en prendre le double en les divisant
en deux sections. Ces personnes doivent loger
avec leur famille aux environs de l'école, dans
Cambridge. Elles sont choisies par un Comité de
professeurs et d'industriels. Les candidats rete-
nus (en général des Ingénieurs au nombre de 18
sur 50 à i00 candidats) ont de 30 à 35 ans et ont,
au moins 5 a?is de pralique industrielle et plus
souvenl, 10 ans, depuis l'obtention do leur diplô-
me do « bachelor ». Ils proviennent d'industries
do nature, de 1 ailles et de régions différentes où
ils occupent des emplois de caidres moyens ou
supérieurs ; il y a pour la session 1952-1953 sur
18 membres, un représentant d'un service de
l'Etat, trois venant de grands services publics
(téléphone, gaz, chemin de fer) el deux étrangers.

Les frais sont supportés en partie par les in-
téressés et par leurs Compagnies, en partie par les
fonds de la fondation Sloan. Les études se divi-
sent en trois termes de quatre mois, le premier
terme commençant la première semaine par des
conférences d'industriels occupant des fondions
diverses (Président, vice-Présidents chargés des
relations sociales, des ventes, du contrôle.,,), puis
les semaines suivantes, il y a des cours destinés
à rappeler les notions fcomptabililé, production,
étude dos marchés, sciences économiques, statis-
tiques, commerce extérieur, organisation du tra-

vail, administration du personnel, législation de
travail) destinés principalement à redonner à
l'élève l'habitude de lire.

Dans le deuxième terme, se placent des visites
d'usines.

Puis au troisième ferme des visites à New-York
dans les grandes Sociétés, et à Washington dans
les services de l'Administration Fédérale ; tout
ceci est entremêlé de rencontres, le soir pour des
discussions, des dîners où les élèves rencontrent
des professeurs d'arts libéraux, des personnes
marquantes ; dos « séminaires » avec des cadres
des industries sur des questions à l'ordre du jour.
Les élèves peuvent obtenir un diplôme de « Mas-
ter of Business Administration » et se présentent
en. général à ce diplôme.

A Harvard, la durée de 1' « advanced program »
est de trois mois ; il y a deux sessions par an,
l'une au printemps, l'autre en aulomne, chacune
de 150 personnes, divisées en trois sections : les
élèves proviennenl d'industries ou sont des fonc-
tionnaires du Gouvernement fédéral ou d'autres
organismes de Gouvernemenl (pour In session
février-mai 1951, sur 148 éludiants, 134 venaient
de l'industrie, 10 étaient des militaires, 3 des
fonctionnaires civils, il y avail en outre 9 étran-
gers). Les élèves sont c'hoisis >oar les Compagnies
(ou les Administrations) qui les présentent à
l'Université ; ce sont les Compagnies qui sup-
portent les frais qui sont de 1.000 dollars par se-
maine. Les étudiants ont de 35 à 55 ans, l'âge
moyen étant de 44 ans ; ils doivent vivre en dor-
toirs ; il y a des classes le matin, des discussions
(par groupes de 25 avec des rotations de ces
groupes d'une section à l'autre) et des cours à
option l'après-midi. Parmi les cours, il y en a de
diction et d'art oratoire.

A la Columbia University, il y a depuis trois ans
environ ides cours d'été de six semaines on deux
sessions chaque année «groupant 4 4 personnes
constituées en .groupe de travail de 1 I personnes,
homogènes quant à leur formation, mais diffé-
rentes quant à leurs emplois el, leurs lieux de
travail. Il y a d'abord une réunion d'ensemble
pour l'exposition et, l'analyse du sujet par un con-
férencier choisi pour sa compétence au niveau
des Conseils de Direelion ou d'Administration
avec une discussion d'ensemble ; ensuite des réu-
nions par groupes de H personnes dont l'un sert
à lour do rôle de Président. Puis les groupes sont
rassemblés en présence des professeurs pour une
discussion el, la synthèse des conclusions des dif-
férents groupes. Trois fois par semaine, un ox-
perl n'appartenant, pas à l'Université vient faire
la critique des discussions de la matinée. On
constitue également, des « séminaires » pour

n de questions intéressant parlieulière-
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ment les élèves. Les deux premières semaines sont
consacrées à l'étude de la politique des affaires ;
les deux semaines suivantes à l'Administration
des industries et aux problèmes de contrôle ; Les
deux dernières aux problèmes sociaux, économi-
ques et politiques.

En dehors de cet « advanced program », la Co-
lumbia University pratique depuis quatre ans
environ le système des « séminaires. Un système
un peu différent de « séminaire » est également
pratiqué à la New-York University, mais dans un
but différent.

A Chicago, la North Western pratique un sys-
tème assez analogue à celui de Columbia ; l'ins-
titut des Cadres reçoit des élèves de 35 à 65 ans
(en général de 40 à 45 ans) pour un programme
d'été âc quatre semaines ; on forme des groupes
de 30 à 33 personnes environ qui mènent ensem-
ble une vie d'internes. Il y a des cours ex-cathe-
dra, des séances d'études de cas. Aux repas, des
invités provenant de l'Industrie, des Syndicats,
des Administrations publiques, viennent faire des
conférences. Le travail y est très intensif.

A l'Université de Chicago, le système d' « ad-
vanced'program » institué en 1943 n'interrompt
pas les occupations des personnes qui le suivent.
Les « élèves » ont pendant deux ans une forma-
tion à l'Université avec six heures de cours par
semaine «on deux soirées de trois heures ; actuel-
lement ce programme réunit 200 élèves choisis
parmi ceux qui ont posé leur candidature, en te-
nant compte éventuellement de l'avis de leurs
employeurs. En plus des six 'heures de cours par
semaine, il y a 12 ou 18 heures par semaine de
travail dans l'industrie. Ce qu'on recherche n'est
pas d'approfondir une spécialité, mais au con-
traire de « déspécialiser ». La première année
est consacrée à l'étude de l'économie des affaires,
l'utilisation des statistiques, la comptabilité, la
deuxième année est consacrée aux problèmes du
palronat, de la production, des finances, de l'étude
des marchés des relations humaines, de l'organi-
sai ion, à l'étude de cas mettant en question les
méthodes de direction des entreprises. Des « sé-
minaires » sont tenus avec des professeurs de
l'Université pour ceux .qui, siétant spécialisés
dans certaines des matières enseignées (notam-
ment la comptabilité, l'Université ayant une sec-
tion spéciale, très réputée, pour la formation des
experts comptables) ne profiteraient pas des
cours. A la fin des études, les élèves peuvent rece-
voir un diplôme de « Master of Business Admi-
nistration » après avoir subi des examens et pré-
senl.é un travail s'ils sont déjà gradués ou sinon
en passant en outre un examen de culture
générale.

A Cornell dans l'Ecole de « Business and Pu-

blics Administration » on a envisagé pour 1953
la création d'un programme do deux semaines
réunissant 25 personnes des cadres de l'industrie
et des administrations publiques.

Séminaires — Assemblées — Conférences.

Enfin en dehors de ces programmes, il existe
dans un certain nombre de « business schools »
ou d'écoles analogues une activité qui, si elle n'a
pas pour objet exclusif la formation ou le perfec-
tionnement des cadres supérieurs, donne à des
cadres l'occasion de se rencontrer, d'acquérir de
nouvelles connaissances, de nouveaux points de
vues. Ce sont les « séminaires » et les centres de
recherches. Il existe à la Columbia University à
New-York un programme de recherches sur la
main-d'œuvre qui a pour but d'étudier la conser-
vation des ressources humaines. C'est le Comité
National pour la main-d'œuvre qui réunit la par-
ticipation de l'université, de l'industrie, du gou-
vernement et du syndicat.

A la même Université, d'autres « séminaires »
auxquels participent des directeurs de Compa-
gnies ont étudié sous la direction d'un professeur
d'université, les problèmes d'urbanismes. Un au-
tre « séminaire » doit être consacré aux problè-
mes des transports.

En dehors de ces « séminaires », l'Université
de Columbia a établi le programme de 1' « Assem-
blée Américaine » où différents -groupes de parti-
cipants, de 70 à 80, se réunissent dans la pro-
priété Arden à 80 milles au Nord de New-York,
pour étudier une question d'importance nationale
sur une documentation réunie par un Etat-Major
qui constitue le bureau de politique nationale ;
les membres désignés par ce bureau en raison de
leurs compétences se réunissent en trois groupes
de 25 à 30, dits de tables rondes, qui discubent
sous la présidence d'un de leurs membres pendant
deux jours par semaine. Cette Assemblée a étudié
la première année les relations des Etats-Unis
avec les autres nations, la deuxième année le pro-
blème de l'inflation ; elle étudiera en mai 1953 la
fiscalité. La documentation est réunie par un
groupe de recherches constitué par le Directeur
et 22 collaborateurs. Elle est adressée ensuite aux
Universités. Les conclusions ne sont pas publiées
mais des résumés en sont donnés.

A la New-York University où il n'y a pas « d'ad-
vanced program », des personnes désignées par
leurs Compagnies viennent, au nombre d'une
douzaine, sans quitter leur emploi, une fois par
semaine pendant 10 semaines consécutives dis-
cuter une question déterminée, il y a eu ainsi les
« round table of work simplification ».

A Princeton, il y a un programme de recher-



clies sur différents problèmes pour lesquels on
réunit des professeurs venant de différentes Uni-
versités des Etats-Unis, des industriels, des hauts
fonctionnaires, des représentants des Syndicats.
Il s'agit là plutôt de commissions de travail que
de « séminaires ». Les questions étudiées ont été
des questions d'assurances, de centralisation et
décentralisation des administrations, d'autres in-
téressant la défense nationale.

II existe quelque chose d'assez semblable à
Harvard qui établit des recherches sur divers su-
jets d'intérêt général.

L'Université de Syracuse doit également créer
un « séminaire » avec des industries de la région.

***
On peut dire que toutes ces institutions ont un

objectif commun qui est do permettre à de futurs

chefs, dans des services industriels ou dans des
services publies, de se trouver réunis, en dehors
du cadre de leurs activités normales, pour acqué-
rir des vues étendues, soit en général, soit sur des
questions précises de portée générale, relatives
à la conduite des affaires ; et aussi pour acquérir
des connaissances sur l'ensemble des activités de
leur pays, en profitant de la diversité des points
de vue résultant de Leurs origines, de leurs acti-
vités différentes. On s'efforce d'ailleurs aussi
bien dans la formation post-scolaire que dans les
études de facultés de les convaincre du rôle moral
et social qu'ils auront à jouer comme chefs dans
le cadre des institutions de leur pays.

Paul Wahl,
Inspecteur Général

des Ponts et Chaussées.

Le Problème des Carrières '

La première question qui doit être posée au dé-
but d'une conférence sur le problème des car-
rières est la signification exacte de la notion de
carrière. D'une façon générale, la carrière peut
s« définir ipar la perspective de certains avantages
de nature à améliorer la situation d'un fonction-
naire ou à lui attribuer des fonctions plus impor-
tantes et plus intéressantes. Cette amélioration de
situation doit être assurée suivant des règles pré-
cises écartant tout arbitraire ou favoritisme.

Il ne faut pas croire que cette notion qui semble
si normale en France et généralement dans les
nations voisines soit acceptée sans difficulté dans
les autres pays. Dans certains d'entre eux, les
fonctionnaires n'ont pas de « carrière » au sens
où nous l'entendons et une telle idée semble
même anormale. Aux Etats-Unis, en particulier,
on répugne à lier trop étroitement l'autorité ad-
ministrative pour l'attribution des postes d'avan-
cement car l'on considère que les services ne doi-
vent pas vivre sur eux-mêmes et que les meilleurs
chefs de service ne seront pas nécessairement
d'anciens subordonnés mais au contraire des per-
sonnes ayant fait la preuve de leurs capacités
dans l'industrie privée.

La France demeure attachée à la notion de car-
rière qui semble avoir donné de boiis résultats et
paraît être conforme tant à l'intérêt de l'Etat
qu'à cehu du fonctionnaire.

(1) Conférence prononcée au cours du. cycle d'études
sur les problèmes de gestion et de direction du person-
nel, organisé par FI.T.A.P., en novembre 1952.

En effet, le fonctionnaire a un intérêt évident à
obtenir une augmentation plus au moins régulière
de traitement ainsi que l'assurance d'exercer des
fonctions plus intéressantes après un certain
nombre d'années passées au service de l'Etat.

Mais l'Etat lui-même n'a pas un intérêt moin-
dre à ce système. Il semble indéniable, que le fonc-
tionnement de l'administration est plus satisfai-
sant lorsque le 'bénéfice d'avantages de carrière
incite les fonctionnaires à fournir un rendement
supérieur. Par ailleurs ce système permet de sé-
lectionner les meilleurs éléments. Enfin, les can-
didats à la Fonction Publique s« sentent plus at-
tachés à leur travail et la notion toute romaine de
grandeur du service public est renforcée par les
perspectives de carrière qu'espèrent obtenir tous
les fonctionnaires.

Pour ces diverses raisons, il y a donc une nette
tendance en France à faire débuter jeunes les
fonctionnaires et à leur permettre d'accéder aux
emplois supérieurs.

Toutefois, l'aménagement des carrières pose
un certain nombre de problèmes dont je dois pré-
cisément vous entretenir aujourd'hui. Ce sont les
difficultés qui s'attachent à la notion de carrière
normale que je voudrais développer dans une pre-
mière partie avant d'expliquer dans une seconde
partie quels ont été les efforts d'organisation des
carrières depuis 1945 et, dans une troisième par-
tie, dans quelle mesure il est possible de conce-
voir une péréquation des carrières sur un plan
interministériel.
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I. — La notion de carrière normale et ses diffi-
cultés.

Par carrière normale ou moyenne on entend
généralement l'ensemble des grades ou des clas-
ses auxquels un fonctionnaire peut normalement
accéder avec la seule qualification professionnelle
exigée de lui à son entrée en fonction.

Ainsi, les administrateurs civils ont l'espoir de
devenir sous-directeurs, les attachés de préfec-
ture chefs de division, les inspecteurs inspec-
teurs principaux et le cas échéant directeurs dé-
partementaux.

Mais le statut général des fonctionnaires, lui-
même, fait une (distinction essentielle entre
l'avancement accordé à l'ancienneté simple ou
avancement d'échelon et l'avancement accordé à
l'ancienneté mais après un choix rigoureux, c'est-
à-dire avancement de classe ou de grade.

Ces notions de classe et de grade sont relative-
même, fait une distinction essentielle entre
tionnaires, la classe consistait en une simple
amélioration de traitement et étail analogue à ce
que l'on appelle maintenant un échelon ; elle était
d'ailleurs attribuée sans tableau d'avancement et
généralement d'une façon automatique après un
certain temps d'ancienneté. Au contraire, actuel-
lement, les changements de classe sont soumis à
une procédure plus compliquée, il y a nécessaire-
ment tableau d'avancement et aucune obligation
n'est faite à l'administration de promouvoir un
fonctionnaire à une classe supérieure lorsqu'il
justifie de l'ancienneté suffisante. La classe se
différencie cependant du 'grade en ce sens qu'elle
ne comporte pas de changement de fonctions tan-
dis que le grade, attribué dans les mêmes condi-
tions juridiques que la classe, comporte nécessai-
rement un changement de fonctions. Un attaché
de préfecture de 2° classe sera nommé attaché de
préfecture de 1" classe après lableau d'avance-
ment mais pourra continuer à exercer les mêmes
fonctions que précédemment ; un attaché de pré-
fecture de lro classe sera nommé chef de division
de préfecture également par tableau d'avance-
ment mais n'accomplira plus la même tâche que
celle qui lui était antérieurement dévolue.

L'accession 'à un grade supérieur n'a pas tou-
jours lieu après inscription sur un tableau
d'avancement mais peut quelquefois être subor-
donnée au résultat d'un examen professionnel. Il
n'y a pas tellement longtemps que dans certaines
régies financières, par exemple, les inspecteurs
ne devenaient inspecteurs principaux qu'après
un examen professionnel. Do même les sténodac-
iylographes dans les administrations centrales
deviennent secrétaires sténodactylographes après
un examen rigoureux.

Toutefois, les épreuves de cet examen doivent
toujours rester accessibles aux agents du grade
inférieur justifiant d'une excellente qualification
professionnelle. Sinon, ce ne serait plus un avan-
cement normal mais un changement de cadre.

Etre promue secrélaire sténodactylographe
après un examen professionnel constitue un
avancement de grade normal pour une sténodac-
tylographe. Etre nommée secrétaire d'adminis-
tration est un changement de cadre.

La notion de carrière ayant été ainsi délimitée,
voyons maintenant les avantages qu'elle repré-
sente.

Ceux-ci sont variables suivant les catégories
auxquelles on s'adresse. Par exemple les employés
de bureau peuvent aller de l'indice 110 à l'indice
180, soit du traitement 166.000 francs à 290.000
francs ce qui représente une augmentation de
75% du traitement de début. Bar contre, les fonc-
tionnaires appartenant à la catégorie B (contrô-
leurs, secrétaires administratifs) perçoivent des
rémunérations s'échelonnant de 299.4300 francs à
640.000 francs, soit une augmentation de 144%
de la rémunération initiale. La plupart des agents
de la catégorie A bénéficient d'une augmentation
à peu près identique.

Jusqu'à présent, ces augmentations de traite-
ment extrêmement substantielles représentaient
un véritable avantage pour le secteur public par
rapport au secteur privé. ïl semble que les der-
nières conventions collectives conclues entre les
compagnies d'assurances ou les banques et leur
personnel rapprochent sensiblement le secteur
semi-public du secteur public proprement dit.

Il ne faut d'aillpurs pas croire que la carrière
des fonctionnaires soit toujours régulière et que
les augmentations de traitement aussi bien que
les 'Changements d'attributions interviennent à
intervalle périodique. Le déroulement régulier de
la carrière se heurte à de nombreuses difficultés.

La première est d'ordre législatif. Pendant
longtemps, la règle du traitement moyen a empê-
ché que tous les fonctionnaires n'accèdent au
sommet de leur carrière. Pour un fonctionnaire
à l'éc'helon le plus élevé, un autre devait être à la
base. Des agents justifiant des conditions d'an-
cienneté requises ne pouvaient donc pas avancer
normalement. Cette règle qui était essentielle-
ment d'inspiration budgétaire a été abandonnée
officiellement après 1945.

La deuxième difficulté résulte de la modification
fréquente des limites d'âge. Les fonctionnaires ne
peuvent pas savoir quel sera l'emploi supérieur
qui pourra leur être confié dans quelques années
car le détenteur actuel de cet emploi ne sait pas
lui-même s'il sera ou non mis à la retraite. Il en
résulte une instabilité et des difficultés de prévi-
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sion dans l'avancement des agents qui entravent
foute politique continue des directions de per-
sonnel.

Mais ces difficultés législatives ne doivent pas
faire oublier 'que des obstacles d'ordre réglemen-
taire s'opposent souvent, à une harmonieuse orga-
nisation des carrières.

Tout d'abord l'irrégularité du recrutement fait,
apparaître dos goulots d'étranglement qui empê-
oWe*ont les fonctionnaires intéressés d'avoir une
carrier« normale. Il est très mauvais do recruter
un grand nombre de fonctionnaires durant une
même, période puis pendant plusieurs années de
s'abstenir de tout, recrutement ; c'est en cela
d'ailleurs que l'interdiction d'ouvertures des con-
cours risque d'avoir des effets l'âoheux. A litre
d'exemple, dans un corps comprenant 260 fonc-
tionnaires 120 ont exactement la même ancien-
neté, ce qui pose des problèmes de gestion à peu
près insolubles. Ces 120 agents se présentent tous
ensemble aux mêmes, tableaux d'avancement et
toute sélection si rigoureuse soit-elle est mani-
festement très compliquée.

La seconde difficulté d'ordre réglementaire est
l'existence de cadres trop étroits. La notion de
carrière s'appuie 'sur la loi des grands nombres.
Il est possible 'd'organiser la carrière de 1,000
fonctionnaires, il est impossible de prévoir celle
de 10 agents. Dans le premier cas, on peut espérer
que les cessations de fonctions se (produiront a
intervalle sensiblement régulier. Dans un cadre
qui comporte 10 fonctionnaires, au contraire, on
est à la merci de l'âge ou du maintien en service
pour une raison quelconque de deux ou trois d'en-
tre eux.

Cependant, les administrations semblent beau-
coup tenir .à l'existence (de ces petits cadres qui
ont malheureusement trop souvent pour but prin-
cipal l'amélioration de situations administratives
individuelles.

Même si les difficultés d'ordre législatif ou ré-
glementaire n'existaient pas, on se heurterait à
des obstacles d'ordre psychologique.

Tous les agents considèrent qu'ils accomplis-
sent les mêmes tâches que les fonctionnaires du
grade supérieur et, par conséquent, dès qu'ils
remplissent les conditions requises pour postuler
la classe ou le grade supérieur, estiment qu'il est
anormal de ne pas être nommés immédiatement.
Cette tendance existait un peu avant 1949 mais il
faut bien reconnaître qu'elle a été considérable-
ment renforcée depuis cette époque pour trois
raisons.

D'une part, de 1940 à 1945 des avancements
exceptionnels dont la reconduction est aujour-
d'hui demandée, ont été consentis et sont demeu-
rés présents à l'esprit de tous. Par ailleurs, du-

rant la même période et, dans une moindre
mesure, jusqu'en 1947 des contractuels ayant les
mêmes diplômes et des anciennetés de service
généralement inférieures à celles des fonction-
naires ont pu bénéficier de rémunérations très
élevées, ce ,qui a eu pour effet de décourager cer-
tains fonctionnaires. Enfin, il faut bien reconnaî-
tre que l'administration a essayé d'améliorer par
ces avancements quasi-automatiques le niveau
des traitements accordés à ces agents.

Ge sont ces différentes raisons d'ordre psycho-
logique qui sont en grande partie la cause du rac-
courcissement constant et exagéré des carrières
depuis 1940.

Après avoir essayé d'indiquer les difficultés
auxquelles se heurte la notion de carrière nor-
male, il convient de regarder quelles ont été au
cours de ces dernières années les tentatives d'or-
ganisation des carrières.

IL Essai d'organisation d'une carrière normale.

Les carrières doivent être organisées de maniè-
re à concilier les intérêts de l'Administration et
des fonctionnaires.

II convient, en effet, que le rythme de la car-
rière ne soit ni trop lent, ni trop rapide ; une car-
rière trop longue décourage les fonctionnaires ;
à l'inverse, une carrière trop rapide 'fait accéder
les fonctionnaires très jeunes à une situation ou
ils n'ont plus aucun avancement à espérer, ce qui
risque également de les décourager.

La durée des carrières n'a jamais été détermi-
née avec exactitude mais un certain nombre
d'idées générales ont été retenues dont les admi-
nistrations responsables ont tiré plus ou moins
strictement les conséquences.

Aussi, le rythme et l'organisation des carrières
sont-ils différents suivant les emplois et les be-
soins des administrations.

En ce qui concerne les emplois ries catégories
subalternes (catégories C et D) la tendance ac-
tuelle consiste à, n'imposer aucun avancement de
classe aux intéressés mais .à s'en tenir à de sim-
ples avancements d'échelons. Ainsi, les tableaux
d'avancement deviennent inutiles ; la tâche des
administrations est simplifiée et les fonctionnai-
res n'ont pas à franchir de barrages assortis de
pourcentages rigides qui les empêchent de pour-
suivre un déroulement normal de carrière.

La carrière des agents de ces catégories est
généralement assez courte, par analogie avec le
•secteur privé et pour des raisons sociales. Il con-
vient, en effet, que les personnes ayant des trai-
tements très modestes puissent accéder au som-
met de leur carrière le plus rapidement possible,
dans une mesure compatible avec une saine admi-
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nistration. Ainsi les agents de bureau vont de HO
à 160 en seize ans et de 110 à 180 en vingt-deux
ans. Les commis vont de 130 à 230 en vingt-deux
ans de service.

En ce qui concerne les emplois moyens (caté-
gorie B et catégorie A des services extérieurs), la
tendance est au contraire d'imposer une as'aez
longue carrière avec deux barrages au minimum.
Ces fonctionnaires qui accèdent à partir d'un cer-
tain niveau à des emplois comportant des traite-
ments relativement élevés et des responsabilités
importantes doivent, en effet, être sévèrement
sélectionnés. Assez souvent même, il y a une 'bi-
furcation au milieu de la carrière. Les uns sont
promus à des emplois moyens où ils demeurent
jusqu'à leur retraite, les autres au contraire
s'orientent vers des emplois -qui leur permettront
d'accéder plus tard aux postes do direction et de
commandement.

Enfin dans les emplois supérieurs, la carrière
est moins longue et des possibilités plus grandes
de débouchés sont offertes rapidement aux meil-
leurs éléments. Il 's'agit, en effet, de pouvoir assu-
rer des sélections rapides et des carrières bril-
lantes aux futurs grands commis de l'Etat. Ainsi
les laidministrateurs civils, aussi bien que les In-
génieurs des grands Corps doivent pouvoir par-
venir au bout d'une vingtaine d'années aux éche-
lons supérieurs de leur grade et, après dix ans
de services, les Ingénieurs ont la possibilité de
devenir Ingénieurs en chef et les administrateurs
civils sous-directeurs.

Lorsqu'il existe des avancements de grade, le
rythme de l'avancement est lui-môme fonction de
la hiérarchie ; plus il y aura d'emplois d'avance-
ment, plus la carrière est rapide. A l'inverse, quel
que soit le rythme théorique, certains pourront
attendre longtemps avant d'être promus aux em-
plois supérieurs. D'où la tentation qui a été très
forte, particulièrement depuis 1940, de créer des
emplois pour améliorer la carrière des fonction-
naires. Une telle pratique est cependant condam-
nable et doit être proscrite car elle minimise la
valeur des grades supérieurs.

Dans cerf aines administrations (Education Na-
tionale en particulier) on a recouru à un autre
système d'avancement sur lequel il faut un peu
insister.

La plupart des corps enseignants font une car-
rière qui ne comporte pas d'avancement de classes
ou de grades mais de simples avancements d'éche-
lons. Le ministère de l'Education Nationale a fait
valoir, en effet, en 1948 qu'il n'y avait aucune
modification de fonctions au cours de la carrière
d'un professeur ou d'un instituteur et qu'il était
par conséquent anormal sinon dangereux de faire
accéder certains agents à des grades supérieurs à

ceux de leurs collègues, alors qu'ils onl exacte-
ment les mêmes fonctions et les mêmes respon-
sabilités. Cette administration ajoutait qu'il était
difficile d'apprécier la qualité do l'enseignement.
Anciennement, par exemple, pour les professeurs
certifiés existaient deux cadres, le cadre provin-
cial ou cadre normal et le cadre parisien ou cadre
supérieur auquel les fonctionnaires du cadre nor-
mal accédaient au choix ; depuis 1949, les deux
cadres ont été fusionnés et l'avancement a lieu
de l'indice 250 à l'indice 510, sans aucun barrage.

Toutefois, il ne faut pas croire que cet avance-
ment d'échelon soit automatique ; sans cela toulo
émulation serait supprimée. Le Ministère do
l'Education Nationale pratique un système d'avan-
cement au grand choix et à l'ancienueté. Ainsi
25 % des professeurs certifiés peuvent accéder
au sommet de leur carrière en 24 ans, 55 % on
30 ans et 20 % en 35 ans. Chaque professeur est
assuré d'arriver au 510 au bout de 35 ans, mais
les mieux notés y accéderont au bout de 24 ou de
26 ans.

On voit donc que les cadres supérieurs ne peu-
vent faire toute leur carrière par simple avance-
ment d'éc'helon que si un système de notation
rigoureux permet de favoriser les meilleurs élé-
ments.

Les avantages d'un tel système sont évidents ;
les carrières seront régularisées et les intéressés
sauront qu'ils arriveront plus ou moins vile au
somme! dp leur carrière uniquement compte tenu
de leurs uolos de service et non en raison d'une
hiérarchie plus ou moins fictive et plus ou moins
parfaite.

Par contre, il est bien évident également que
ce système suppose d&s carrières assez longues.
En effet, tous les fonctionnaires peuvent arriver
au sommet de leur carrière, mais pour des con-
sidérations budgétaires évidentes, il est impossi-
ble qu'ils y arrivent trop tôt. Aussi, certains corps
de fonctionnaires hésitent-ils beaucoup à deman-
der l'application d'un pareil système. Bar ailleurs,
dans les administrations où le système est déjà
appliqué, il y a de constantes demandes de réduc-
tions d'ancienneté ou de bonifications auxquelles
il convient de s'opposer sous peine de permettre
aux intéressés de cumuler les divers avantages.

Ce régime ne peut d'ailleurs être appliqué que
si les fonctions sont exactement identiques. Dès
que l'exercice d'un emploi comporte des difficul-
tés variables il y a lieu de conserver les avance-
ments de classe ou de grades qui supposent une
sélection préalable.

Ce système d'avancement ne peut être égale-
ment appliqué que dans les conps où les effectifs
-.ont assez importants. Pour que les réductions ou
les majorations d'avancement d'échelons puissent
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jouer sans injustice il faut, en effet, que la loi
des grands nombres puisse s'appliquer.

Il convient, d'ailleurs, de constater très objec-
tivement que si l'on parvenait à appliquer ce sys-
tème du simple avancement d'échelon d'une façon
générale (ce qui est probablement impossible) on
aurait presque résolu le problème de la péréqua-
tion des carrières sur le plan interministériel.

HL — Péréquation des carrières sur le plan
interministériel.

L'article 51 du statut général des fonctionnai-
res dispose iquo « les règlements propres à chaque
Administration ou Service devront être établis
de façon à assurer, dans toute la mesure du pos-
sible, un rythme d'avancement comparable dans
les divers Administrations ou Services ».

Une telle disposition est extrêmement délicate
à mettre en application car elle entraîne de nom-
breuses difficultés. Déjà, les explications qui pré-
cèdent font apparaître les obstacles et les limites
que rencontrerait une telle péréquation. Toute-
fois, depuis 1947 un certain nombre d'efforts ont
été tentés dans ce domaine.

Tout d'abord il a été procédé à des regroupe-
ments de corps.

J'ai insisté tout à l'heure 'sur la nécessité de
proscrire la constitution de petits corps dans les-
quels l'avancement est extrêmement difficile et
qui ne répondent généralement pas à des besoins
essentiels. Ces dernières années, la Direction de
la Fonction Publique 'S'est efforcée de fusionner
ces petits corps avec des corps à effectifs plus
importants.

Par ailleurs, dans toute la mesure du possible,
des règles communes de recrutement et d'avan-
cement ont été appliquées à des agents exerçant
les mêmes 'fonctions et qui auparavant avaient
des carrières très différentes. Le premier de ces
textes est l'ordonnance du 9 octobre 1945 portant
réforme de la Fonction Publique et création du
corps dos administrateurs civils.

De même les décrets du 6 juin 1951 ont unifié
les règles de recrutement et d'avancement des
personnels administratifs d'exécution dans les
administrations centrales et les services exté-
rieurs de l'Etat. Cette identité qui semble très
normale était absolument inconnue voici trois
ans. A la date du 3 avril 1950, 90 corps de commis
titulaires étaient soumis à des statuts différents
et quelquefois n'avaient même pas de statut. Ces
90 corps étaient dotés de 7 échelonnements indi-
ciaires différents pour la seule échelle 130-230
(classe exceptionnelle 240) ; certains gravis-
saient cette échelle en 13 échelons, d'autres en 3
échelons seulement.

Le décret du 20 janvier 1950 a également sou-
mis à des règles statutaires identiques les secré-
taires administratifs de la Défense Nationale
(Air, Guerre, Marine).

Cependant, le regroupement statutaire n'est pas
toujours possible. En effet dans certains cas, les
fonctions exercées par des agents dans diver-
ses administrations ne sont pas comparables et
présentent des caractéristiques propres. Toute-
fois, l'unification des carrières a été tentée malgré
toutes ces difficultés. C'est ainsi que, dans un
certain nombre de cas où des statuts communs
étaient impossible à appliquer, des statuts parti-
culiers ont prévu le même nombre de classes, le
même pourcentage d'emplois et la même durée de
carrière. Par exemple, les contrôleurs des P.T.T.,
des Régies Financières, les secrétaires adminis-
tratifs de Préfecture et des Anciens Combattants
ont, tous, deux classes et une classe exception-
nelle avec le même pourcentage 65 %, 25 %,
10 % . Il ne 'faut pas croire pour autant que deux
personnes ayant la même ancienneté de services
dans ces diverses administrations et entrées à la
même date auront exactement la même carrière.
Lieurs possibilités d'avancement dépendent en
effet de l'âge moyen des fonctionnaires recrutés
avant eux, de la valeur moyenne de leurs collègues
et des débouchés qui peuvent leur être offerts. Il
y a impossibilité absolue à unifier complètement
les carrières, compte tenu de la situation d'un
cadre.

Cette unification est rendue particulièrement
difficile par suite de la diversité des débouchés.
Deux agents appartenant à, des corps dont les
statuts sont analogues peuvent avoir des carriè-
res différentes, par suite de l'absence de débou-
chés dans un corps déterminé.

Les difficultés auxquelles on se heurte dans ce
domaine sont souvent insurmontables et l'on peut
même se demander si elles doivent être surmon-
tées. C'est en effet un des points où l'intérêt des
agents est le plu3 en opposition avec celui de
l'Administration. Si les débouchés devaient être
absolument comparables, on risquerait de créer
bien souvent des hiérarchies fictives uniquement
pour aligner tous les services sur le plan favorisé
par la structure même de son organisation. Dans
certaines administrations, des nécessités de ser-
vice peuvent en effet imposer des emplois d'enca-
drement ou des postes particulièrement intéres-
sants au point de vue pécuniaire, que la hiérar-
chie des autres administrations rendra absolu-
ment inutiles.

Il ne faut d'ailleurs pas croire que le problème
serait résolu par la mise en commun de tous ces
débouchés car un certain nombre d'entre eux re-
quièrent des compétences particulières que seul
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l'exercice prolongé d'une profession antérieure
permet d'acquérir. Aussi, faut-il,dans le cas d'es-
pèce, constater (avec regret, certes) qu'on est en
présence d'une question difficilement soluble et
que la notion de service public doit primer celle
d'intérêt du fonctionnaire.

Les limites que nous avons rencontrées au
cours do cette conférence en ce qui concerne la
possibilité d'assurer une carrière moyenne, aussi
bien que La réalisation d'une péréquation des car-
rières sur le 'plan inlerministériel doivent-elles
être considérées comme importantes ou au con-
traire comme minimes ?

Les intéressés ont tendance à demander que la
péréquation des carrières soil, la plus complète
possible et que tous les agents appartenant à une
même catégorie aient des possibilités de carrière,
y compris les débouchés, absolument comparables.
Il faut voir dans cette réaction le penchant dos
français vers la notion d'égalité abstraite, mais
également cette idée plus ou moins exprimée que
l'avancement automatique doit compenser en
partie la faiblesse des rémunérations.

Les Directeurs des Administrations, tout en
soutenant, généralement leur personnel, estiment
avec juste raison que la hiérarchie actuelle de
l'administration française est trop lourde, trop
compliquée, que les notions de carrière ne peu-
vent pas être dégagées avec simplicité. Nous avons
vu iau cours de relie conférence que cette compli-
cation des carrières et celte création de petits

cadres étaient souvent demandées par les admi-
nistrations elles-mêmes pour favoriser tels fonc-
tionnaire ou catégorie d'agents.

Quant aux étrangers qui n'ont pas nos habitu-
des ils considèrent que nous avons clé au-delà
de tout ce qui est logique, <quo les personnels onl,
ries espoirs et des assurances, nulle part réalisés
et que la péréquation des carrières et peut-être
même déjà l'unification des statuts mot ten I, l'Ad-
ministration au service des personnels. Us o.sli-
nienl, (et sur oc point il semble qu'on puisse faire
nôlro leurs conclusions) qu'en Franco le fonc-
tionnaire tic valeur moyenne a l'assurance de faire
une carrière moyen ne, mais qu'il est impossible
de lui garantir qu'un de ses collègues d'un autre
Ministère ne sera pas mieux Iraité que lui. La pé-
réquation est assurée, mais elle l'est dans la limi-
te du possible oL compte tenu de l'intérêt supé-
rieur du Service public.

Toutes ces assurances sont-elles suffisantes
pour calmer les revendications ? Il convient de
reconnaître avec un peu d'amertume qu'il ne le
semble pas et qu'en raison soit du tempérament
français, soit des difficultés d'existence, les fonc-
tionnaires son! assez impatients, malgré toutes
les améliorations précédemment apportées, de
voir augmenter encore leurs possibilités de car-
rière.

Guinot,
Administrateur Civil

à la Direction de la Fonction Publique.

POSTE VACANT

La vacance du poste d'Ingénieur d'Arrondisse-
ment à Sfax (Tunisie) a été signalée.

Cet Ingénieur dépend, pour les tâches qui lui
sont confiées, des divers Ingénieurs en Chef spé-
cialisés de la Direction des Travaux Publics de
Tunisie : Services Routiers, Services Maritimes,
Services Hydrauliques et Aménagements Ruraux,

Services des Eludes et Grands Travaux, Services
des Travaux et Aménagements urbains. Ce poste
est donc particulièrement intéressant.

Tous renseignements à ce sujet seront fournis
sur simple demande adressée à M. le Président du
P.G.M., 28, rue des Saints-Pères à Paris-7".

Le local réservé aux INGÉNIEURS DE PASSAGE à Paris
se trouve dans la Bibliothèque du Ministère (Escalier I,
premier étage au-dessus de l'Entresol, pièce n° 92.
Téléphone LITtré : 38.47). Accès par la cour du Ministre.
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Voyage en Yougoslavie
des Elèves de l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées

Le* élèves titulaires do l'Hcolo Nationale des
Ponts ol Chaussées organisent chaque année un
voyage <à l'Etranger, pendant les vacances de Pâ-
ques, auquel ils invitent les Ingénieurs élèves à
participer. Celte année, le pays choisi élait la
Yougoslavie. Les raisons de ce choix sont nom-
breuses. Il y a quelque temps M. Trojanovic, an-
cien élève de l'Ecole des Ponts ol Chaussées ,qui
enseigne le béton armé à l'Université Technique
de Belgrade, avait l'ait part à M. l'Ingénieur en
Chef Doumenc, Kous-Direetour do l'Ecole, de son
désir do recevoir à Belgrade dos élèves do l'Ecole.
11 avait attiré l'attention sur l'intérêt technique
qu'il pouvait y avoir à visiter un pays dont l'équi-
pement énergétique et industriel commence. De
plus, nous 'Sommes tous curieux de connaître le
modo de vie, l'ambiance et l'organisation géné-
rale do ce pays, iau sujet duquel la presse nous a
gratifiés cos dernières années, d'une grande quan-
tité d'articles abondants et contradictoires. Enfin,
l'intérêt touristique de la Yougoslavie a une soli-
de réputation.

C'est donc tentés par un triple point de vue —
technique, sociologique, touristique — que uotre
groupe a l'ail ce voyage du 28 mars .au 13 avril
1953. Trente-cinq élèves de l'Ecole y ont partici-
pé : vingt-quatre titulaires et onze Ingéniours-
élèves. Ce fut le premier voyage à caractère semi-
officiel accompli en Yougoslavie par une Grande
Ecole française depuis la dernière guerre. M.
Mary, Ingénieur à l'Electricité de France, Direc-
teur de la région d'Equipement Hydraulique Mas-
sif Central I, nous avait mis en relation avec l'Or-
ganisation Yougoslave « Energo-Projek », Laquel-
le a détaché un Ingénieur du Génie civil, spécia-
liste do 'barrages, M. Bozovic, pour nous accom-
pagner dans nos visites techniques et nous servir
d'interprète. Quant aux questions matérielles,
nous les avions confiées à l'agence de voyage
Yougoslave « Putnik ».

Nous allons d'abord donner un aperçu de la
chronologie de ce voyage, puis nous passerons en
revue les principaux points qui retinrent notre
attention : la multiplicité des races, le standard
de vie, la vie étudiante, les voies de communica-
tions.

Parti* de la gare de J/MHI, par le Smiplun-
Orient Express le 27 mars à 20 h. 3Ü, nous arrivâ-

mes à Trieste, le 29 mars 4 17 heures après un
arrêt touristique à Venise de 24 heures exacte-
m e n t — arrêt,qui fût d'ailleurs exlrêmemonl ap-
précié. C'est à Trieste qu'un car frété par l'agence
« Putnik » nous prit en charge «pour nous amener
à Ljubljana dans la soirée, après quelques 'forma-
lités douanières relativement rapides. Le lende-
main malin, nous partîmes on car pour visiter le
barrage, et l'usine do Moste, sur le point d'être
terminés, et qui se trouvent à 80 km. do Ljubljana.
11 s'agit d'un barrage voûte pourvu de deux déver-
soirs successifs séparés par une cuvette d'amor-
tissement. L'usine est petite et très luxueuse. Ni
le marbre ni les boiseries n'y furent économisés.
La puissance installée est faible : une vingtaine
de mégawatts. Cette première journée se termina
par une visite touristique au lac de Bled.

Le 31 mars, fut réservé à la visile de l'Ecolo
Supérieure Technique de Ljubljana et do l'usine
do turbines do Litostroj. L'IOcolc Technique, en-
tièrement moderne, fut construite en partie par
les élèves et les professeurs au lendemain de la
liberation du ipays. Nous avons été frappés d'y
trouver un laboratoire d'hydraulique bien monté
p| surtout des amphithéâtres confortables et ul-
tra-modernes. L'usine de turbines de Liloslroj fut
commencée en 1946 et sa construction s'accéléra
au moment de la rupture du Gouvernement de
Tito avec le Kominform, de façon à remplir rapi-
dement les commandes qui avaient été faites en
Tchécoslovaquie. C'est une usine très bien équipée
par de nombreuses machines allemandes, suisses
et par quelques machines françaises. Nous y
avons remarqué des retors de turbines Francis
entièrement en bronze — ce qui n'a rien d'éton-
nant quand on sait qu'il n'y a pas on Yougoslavie
une grande différence de prix entre le cuivre et
l'acier.

La soirée fut occupée par une prise de contact
avec les étudiants et les étudiantes de l'Ecole
Technique.

Le premier avril, nous partîmes pour Zagreb
où était prévu le déjeuner et nous arrivâmes le
aoir à Belgrade après une étape de 540 km. En-
tre Zagreb et Belgrade,- nous avons emprunté la
fameuse auto-route (400 km.) dont les terrasse-
ments furent exéculés par les « 'brigades « —
groupement d'éludianlh volontaires pour un ser-
vice de Travaux Publics pendant leurs vacances.
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Le tracé en est parfait mais les dalles de béton du
revêtement ont malheureusement des joints trop
larges, ce qui nuit au roulement.

Nous séjournâmes à Belgrade les 2, 3 et 4 avril
pour visiter la ville en général, les Universités
techniques, le Stade « Partizan » avec ses soixan-
te mille places, le Parc, ainsi que pour faire une
excursion jusqu'à Smederovo, vieille ville serbe
sur le Danube, riche on histoire de par sa cita-
delle et en bons vins de par ses coteaux ensoleil-
lés. A l'Université, nous fumes reçus par le Rec-
teur, Professeur de géologie, qui nous entretint
du Congrès Géologique d'Alger de 1952, auquel il
avait participé. Ces visites étaient organisées par
MM. Trojanovic et Lazarevïc (le Pro-Rocteur) .qui
nous montrèren!, de nombreux projols de diplômes
de leurs élèves. C'est à Belgrade que nous eûmes
le plus de contact avec la population et les insti-
tutions.

Le 5 avril, nous reprîmes le car pour aller visi-
ter le barrage de Zvornik, sur la Drina affluent de
la Save délimitant la Serbie et la Bosnie. Il s'agit
d'un barrage poids à faible chute et gros détoit
dont l'usine sera équipée de quatre turbines ka-
plan d'une puissance totale de 80.000 kw. Nous
passâm'es la nuit à Koviljaca, petite ville d'eau et
la soirée nous permit do pénétrer l'ambiance d'un
-village serbe le soir d'un dimanche de Pâques.

Le 6 avril, nous traversâmes la Bosnie jusqu'à
Sarajevo. Neuf heures de car pour parcourir envi-
ron 180 km. do mauvaises roules de montagnes,
dans des paysages inoubliables, au milieu d'une
forêt intensément exploitée par endroit et coupée
d'immenses clairières désolées, œuvres de l'ar-
mée allemande qui incendiait systématiquement
les forêts bordant les routes. La Bosnie, pays de
montagne, sec, peu peuplé, sauvage, aux chemins
quasiment impratiquables, fut pondant la guerre
le centre de la Résistance des Partisans. Les mo-
numents de sa Capitale — Sarajevo — reflètent
l'existence simultanée de quatre religions : ca-
tholique, orthodoxe, juive et musulmane. La ville
est, influencée très fortement par l'Orient et la
Méditerrannéo. Au contre se trouve le pont sur le-
quel fut assassiné l'Archiduc François Ferdinand
en 1914. Ûo pont, porte maintenant le nom de
l'auteur de l'attentat : Princip — premier artisan
de l'indépendance de la Bosnie-Herzégovine.

L'étape suivante (7 avril) était Sarajevo-Du-
brovnik. Partis à 7 heures, nous arrivâmes à midi
au chantier de JaManica. On construit sur la Ne-
relva un barrage poids-voûte destiné à produire
une retenue de 35 km. de long dont les eaux se-
ront amenées par une galerie souterraine en char-
ge à une usino snuforraino d<> la (aillo do l'usine
<l<* Ikmdt'us. Ou y installera six groupes Francis
d'une puissance totale de 120.000 kw et la pro-

duction annuelle sera de l'ordre du milliard de
kilowatt-heure. Jablinica est le plus gros chan-
tier de Iravaux publics de la Yougoslavie. Nous
avons été frappés par les formidables possibilités
qit'offreni le site rie ce barrage au point de vue du
relief et des 'fondations (le sol est en Gabbros),
ainsi que par le cliantior de l'usine souterraine cl
clos cheminées d'équilibre.

Repartis dans l'après-midi, nous arrivâmes à
Dubrovnik vers 2 heures du matin, après avoir
parcouru une route extrêmement difficile 'qui no
permet pas, pour un car, d'espérer des moyennes
supérieures à 20 km. à l'heure. En chemin, nous
nous étions arrôlés deux heures à Mostar, capi-
tale de l'Herzégovine, où se trouve un pont moyen-
nageux construit dans une vallée extrêmement
pittoresque.

Dubrovnik, appelée autrefois Raguse, est pleine
des vestiges de treize siècles. Ce vieux port forti-
fié fut pendant plusieurs siècles une république
indépendante uniquement tournée vers la mer et
concurrente de la république de Venise. Dubrov-
nik garda son indépendance jusqu'à l'arrivée des
troupes napoléoniennes. Marmont, Duc de Raguse,
en fut le Gouverneur pendant plusieurs années et
construisit des forts et une route le long de la
côte dalmate dont le tracé a été conservé. Après
Waterloo, Dubrovmk tomba sous la domination
autrichienne jusqu'en 1919. A l'intérieur des rem-
parts toutes les maisons sont en vieilles pierres,
ce qui donne une très 'belle unité à la ville. Les
rues parallèles à la côle sont pavées par de gran-
des dalles, les rues perpendiculaires sont en PS-
caliers. Comme à Venise, aucune voiture ne peut
y pénétrer et les chaussées sont réservées aux pi-
geons et aux piétons. La ville moderne, avec 'ses
grands hôtels, s'est établie en dehors de l'enceinte
fortifiée, notamment le long d'une de ces ibaies
protégées par des îles qui constituent, si souvent
en Dalmatie, d'excellents ports naturels. Alors
qu'à l'intérieur du pays les touristes étaient rares,
à Dubrovnik, au contraire, ils sont légion, car ils
peuvent y accéder facilement par bateau. Du-
brovnik est une ville à caractère méditerranéen, à
végétation méditerranéenne, sans communications
faciles avec l'arrière-pays slave.

Après un séjour de 24 heures à Dubrovnik, jugé
par tous trop court, nous repartîmes en car pour
remonter vers le nord, le long de la côte dalmate
en direction de Split. La route toujours 'très pit-
toresque et escarpée, surplombe la mer de plu-
sieurs centaines de mètres «par endroit, ce qui
offre des panoramas sensationnels. Nous arrivâ-
mes le soir à Split bien après le bateau qui était
parti en même lomp« que nous de Duibrovnik.

Split, déjà plus cosmopolite, a une esthétique
moins pure que Dubrovnik. Cette ville est bâtie au
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milieu des ruines du Grand Palais de Dioolétien.
Il est très curieux de voir des magasins modernes
côtoyer les restes d'un temple, des étalages et des
cafés s'établir au milieu do thermes romains.

Le 10 iavril nous prîmes le bateau pour couvrir
l'étape Split-Rijeka en 15 heures. Rijeka, Fiume
en italien, est le plus grand port Yougoslave. Il est
comparable, comme importance à Dieppe avec, en
plus, des chantiers de constructions navales où
l'on fabrique des bateaux jusqu'à 8.000 tonnes.
La ville est restée très italienne. A quelques ki-
lomètres de Rijeka, se trouve la grande station
balnéaire d'Opatija dont, l'été, les hôtels regor-
gent de yougoslaves, d'autrichiens et d'allemands.
Nous y séjournâmes 24 heures et nous reprîmes
un car le 12 avril pour rejoindre à Trieste le Sim-
plon-Orient Express qui nous ramena à Paris di-
rrrlomonL

Maintenant, abordons les questions essentielles

qui régissent la vie yougoslave et sur lesquelles il
nous a été possible, pendant ce trop court voyage,
de nous faire une opinion.

Les peuples de Yougoslavie.

lia Yougoslavie n'est pas une République popu-
laire, c'est une fédération de Républiques popu-
laires. Du Nord au Sud il y en a six :
— la république de Slovénie : Capitale Ljubl-

jana ;
•— la république de Croatie : Capitale Zagreb ;
— la république de Bosnie-Herzégovine : Capi-

tale Sarajevo ;
•— la république de Serbie : Capitale Belgrade ;
•— la république de Monténégro : Capitale Ge-

tinje ;
— la république do Macédoine : Capitale Skoplje.

Chacune de ces républiques possède son gou-
vernement propre, avec ses ministres et ses fonc-
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tionnaires ; ces différents gouvernements sont
groupés sous le gouvernement fédéral du Maré-
chal Tito. Le véritable nom de la Yougoslavie est
d'ailleurs : Fédérativua, Narodna Républipa Ju-
goslavia (Républiques populaires et fédérées do
Yougoslavie), II ne faul pas penser que coMc di-
vision est purement administrative, elle corres-
pond on fait à une disparue de races, do langages,
do coutumes.

Au nord, les Slovènes et les Croates, occupés
très longfemxjs par les Austro-Hongrois boi|.t très
influencés par le caractère germanique. A peine
franchie la frontière du territoire libre de Trieste
pour entrer en Slovanie, on s'en aperçoit déjà : la
différence en Ire les locaux des deux douanes fait
penser au décor du dernier acte de Biegfried. A
Ljubljana, les rues sont un peu glaciales ; il y a
pou de lumière; l'architecture est lourde; les
gens sont raides el méthodiques ; la musique des
dancing est autrichienne. Les Slovènes sont plus
proches des Saxons que dos Latins.

Au Sud, les Serbes sont au contraire plus pro-
ches dos latins et foncièrement différents des
Croates. Ces deux peuples se haïssent et, on les
comparant, on comprend les luttes sanglantes qui
les séparèrent pendant loule l'histoire. En 1941,
les allemands ayant créé un étal « libre » de Groa-
lie, dirigé par le fïouvernemenl fantoche de Pave-
litch, il se trouva encore des Croates pour partir
dans une \éri!able croisade contre les Serbes. Ils
(moquaient la supérîorilé de la race croate et se
donnaient comme prélexle officiel la conversion
des Serbes orthodoxes au catholicisme. Huit cent
mille Serbes périrent, >parail-il, dans celte opéra-
lion qui fut menée par les Uslachis de Pavelilch
avec une cruauté et une férocité dépassant do
loin colle à laquelle les nazis nous avaient ha-
bitués.

Ce qui frappe en Serbie, c'est d'abord l'immense
popularité de la France et ensuite le nationalisme
ardent, des Serbes. La langue française est en
quelque sorte la deuxième langue maternelle du
Serbe cultivé. Plusieurs fois, nous nous sommes
l'ait arrêter flans la rue par des gens qui nous
avaient entendu parler français : l'un pour nous
raconter ses campagnes avec le Maréchal Fran-
chet d'Espérey, l'autre pour nous faire visiter la
ville ou encore pour nous inviter à porter un toast
à l'amitié franco-serbe. Tout le monde semblait
se réjouir de nous voir, jusqu'à ce berger gardant
les moutons sur le 'bord du Danube devant la ci-
ladello do Smedcrovo, qui nous souhaita la bienve-
nue en français et cet Ingénieur, rencontré à la
sortie de l'hôtel, 'qui nous emmena visiter les ea-
\ es dont il s'occupait el goûter les grands crûs
de la Serbie. Beaucoup d'étudiants parlent, cou-
ramment français — certains sans aucun accent

— connaissent notre littérature et notre histoire
beaucoup mieux que la moyenne des Français.
Tous désirent ardemment venir chez nous pour
visiter Paris dont ils connaissent beaucoup de
noms do rues, de théâtres, de musées et de grands
couturiers. Nous avions vraiment l'impression
que la Serbie est le pays du monde où le Français
est, le plus aimé et où le prestige intellectuel el,
artistique de la France est encore une réalité vi-
vante.

Le nationalisme dos Serbes est violent. Tl perce
dans la conversation à chaque instant et l'on parle
encore très souvent des exploits des partisans de
Tito qui, pondant, la dernière guerre, Ii'bérèrPtil,
complètement les régions montagneuses pendant
que l'Armée Rouge libérait la plaine de Belgrade.

Nous n'avons malheureusement pas eu le temps
de pénétrer en Macédoine ; nous y aurions trouvé
probablement un peuple entièrement différeui,
influencé cetlo fois par l'Orient, puisqu'il fut oc-
cupé par les Turcs jusqu'en 1919.

Les rencontres -que nous eûmes avec les You-
goslaves furent pour la plupart fortuites. Très
peu avaient été organisées à l'avance et c'est pour
cela que nous pouvons espérer avoir une vue
exacle du pays. Toutes les opinions sur le régime
sont nuancées et nous devons reconnaître qu'elles
furent exprimées devant nous d'une façon spon-
tanée et certainement sincère. Au début, nous
vîmes surtout des partisans acharnés du régime.
Puis au fur et à mesure, que nous pénétrions le
pays, nous rencontrions aussi des opinions, non
pas opposées systématiquement et foncièrement
au régime, mais plutôt opposées aux méthodes du
régime, qui no conviennent pas forcément à tous
les peuples d'un ensemble si complexe. Cependant,
on se rend compte aisément que, malgré cette di-
versité flagrante de races, presque tous les You-
goslaves reconnaissent l'utilité de se grouper au-
tour du Maréchal Tito •—- considéré comme le Li-
bérateur du pays — pour faire de la Yougoslavie
un état indépendant des influences étrangères.

*# *
Le standard de vie.

Dès notre arrivée en Yougoslavie nous nous
sommes intéressés au standard de vie en relevant
les prix dans les magasins et en nous renseignant
sur les salaires auprès de différentes personnes.

Le change officiel du dinar est de 1,17 fr. Ce
change nous servira de base de comparaison
des prix Yougoslaves avec les prix français,
mais cela ne correspond pas à grand chose
au point de vue pouvoir d'achat. En etfel,
certains produits nous paraissent avoir des
prix ridiculement bas et d'autres au contraire as-
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tronomiques. Pour imaginer le standard de vie
d'un Yougoslave et pour se rendre compte do la
disparité des prix, il est nécessaire de pénétrer
la vie des gens et par suite leurs besoins et de
comprendre l'économie Yougoslave qui est 1res
différente de l'économie Française, puisque c'est
une économie d'origine socialiste.

Le salaire minimum garanti par l'Etat est de
7.000 dinars, soit 8.200 'francs environ. La moyen-
ne des ouvriers gagne 10.000 dinars par mois, le
salaire d'un Ingénieur de valeur atteint 25.000
dinars et celui d'un Directeur d'Entreprise na-
tionalisée 40.000 à 45.000 dinars, loutes primes
et intérêts aux bénéfices bloqués. On voit donc
que les salaires maxima correspondent environ
à 53.000 francs par mois, à part ceux des Minis-
tres qui sont « hors-classe ». Presque 'tous les
travailleurs sont salariés ; il subsiste encore
quelques artisans qui supportent de 1res lourdes
taxes et impôts mais qui, relativement, vivent en-
core largement. Différer)f est le cas des médecins.
Ils sont salariés par l'Etat pour un certain nom-
bre d'heures par jour qu'ils sont obligés de passer
dans les hôpitaux et, le reste du lemps, ils ont la
possibilité d'avoir une clientèle privée, laquelle
d'ailleurs paye des frais de visile assez élevés et
ne bénéficie pas de la Sécurité Sociale pour ces
visites.

Tous les salariés bénéficient d'avantages so-
ciaux. La Sécurité Sociale est organisée de façon
que le malade paye 10 % seulement à l'hôpital.
Il n'y a pas de système compliqué des fiches de
remboursement. Il existe, en outre, de nombreu-
ses maisons de repos dans les environs des gran-
des villes. D'autre part, chaque salarié a droit au
congé-payé et bénéficie une fois par an d'un
voyage aller-retour en chemin de fer à 90 % de
réduction. En plus, s'il prend ses vacances en de-
hors de la saison d'été, il obtient une réduction de
60 % dans tous les hôtels. Pondant l'été, cette ré-
duction n'est que de 40 %. Les prix des hôtels
étant faibles (1.000 dinars pour une pension
complète dans un grand hôtel), ce dernier avan-
tage permet à tout le monde de passer des vacan-
ces à l'hôtel. Enfin, signalons que tous les salariés
ont droit, à une retraite.

Quand aux prix, ils sont disparates et inatten-
dus. On peut dire que, lorsqu'un objet est produit
ou fabriqué en Yougoslavie son prix est très bas
et »qu'il devient colossal lorsque l'objet est impor-
té. Par exemple, on trouve des boutons de man-
chettes à 15 dinars, une agrafeuse à 250 dinars,
mais un couteau de poche en acier vaut 2.800 di-
nars (3.500 francs).

L'échelle des prix divise les biens de consom-
mations en trois parties. Au bas de celle échelle,
on trouve les biens indispensables à la vie, ils

Vieux pont à Mostar

sont alors bon marché et tout le monde peut en
jouir. C'est par exemple, la viande (250 dinars le
kilo), le jambon ou le lard (350 dinars le kilo),
le pain (40 dinars le kilo), le tabac (de 25 à 50 di-
nars le paquet de cigarettes), et en général tous
les produits agricoles dont la Yougoslavie est
riche. Au milieu de l'échelle, nous trouvons les
biens qui nous paraissent encore indispensables,
mais dont les Yougoslaves usent peu en raison de
leurs prix déjà élevés en comparaison des salai-
res. Ce sont les vêlements : 3.000 dinars pour un
pantalon ordinaire, 7.000 dinars pour une vcslo.
C'est le vin : 100 dinars le litre. Enfin, on haut de
l'échelle nous trouvons des objets de luxe dont,
nous avons l'habilude en Franco mais dont pres-
que tous les Yougoslaves sont privés. Par exem-
ple, les oranges valent 350 dinars le kilo, le café
3.500 dinars le kilo. Un appareil de, T.S.F. vaut
près de 50.000 dinars, une bieycletle près de
25.000 dinars. Il s'agit on général de produits im-
portés ou d'objets dont la matière première est
importée.

Par contre, les dislractions sont bon marché. Le
prix maximum des places de cinéma est 70 dinars,
aussi va-t-on très souvent au cinéma. A ce sujet,
signalons que plus de 50 % des films projetés en
Yougoslavie sont français ; les aulres, sont dos
films (américains, anglais et italiens, plus quel-
ques films yougoslaves. A Belgrade, on apprécie
beaucoup le cinéma français ot los gens se 'préci-
pitent pour voir des films comme « Jeux Infer-
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dits », qui passent en version originale avec sous-
titres on serbo-croate. Quant aux Ihéâtres —r il y
en a quatre à Belgrade — on paye pour une loge
de 4 places 300 dinars (350 francs !). On y joue
beaucoup de pièces françaises : Salacrou, Camus,
Anouilh, sont souvent à l'affiche. De même, les
dancings sont abordables pour tous. Les consom-
mations les plus chères dans le plus grand caba-
ret de Belgrade — ce qu'on appelle là-bas « la
boîte à étrangers » -— ou encore « la machine à
devises » — atteignent 100 dinars. Il n'y a pas de
champagne évidemment, mais l'on se contente
très bien des vins et des alcools du pays d'autant
plus >que le cadre vaut largement celui de la plu-
part des « boîtes de nuit » parisiennes. Enfin, dans
les librairies le prix des livres n'est pas trop éle-
vé. On y trouve courammept des traductions en
serbo-croate de l'abbé Prévost, Zola, Jules Verne,
Balzac, Maupassant, côtoyant los œuvres des écri-
vains locaux.

La conclusion do ceci est .qu'en Yougoslavie tout
le monde a la possibilité de vivre, de se distraire
et de se cultiver, mais, presque tout le monde, doit,
se priver d'un luxe qui nous parait .quelque fois
essentiel. C'est le sort des habitants de tout pays
économiquement peu développé.

armé. A en voir les projets rie diplômes, le résul-
tat n'est pas mauvais.

Les étudiants, dont les parents n'ont pas Ip
moyen de payer les études, reçoivent une bourse
de 3.000 dinars par mois, ce qui est juste suffisant
pour 'se nourrir. Auprès de chaque Université se
trouve une « Cité Universitaire » bâtie en général
par les étudiants eux-mêmes, et dans laquelle ils
s'organisent entre eux sans intervention d'aucun
personnel.

Dans les années qui suivirent la Libération, le
Gouvernement a organisé des « brigades » d'étu-
diants volontaires âgés de 16 à 25 ans environ
qui, pendant leurs vacances, sont employés dans
des chantiers de première nécessité. Il exécu-
tent des travaux, ne demandant pas une grande
compétence technique, tels que les terrassements.
Le nombre des volontaires fut très élevé ces der-
nières années. C'est ainsi que, pour construire la
voie ferrée Sarajevo-Belgrade, il y en a eu 00.000,
ce qui permit de terminer les travaux en un an •—
durée reccord étant donné les difficultés du ter-
rain. De même, les « brigades » participèrent ac-
tivement à la. construction de l'auto-route, à la
construction du nouveau Belgrade, aux chantiers
de Jablanica, et à plusieurs autres réalisations
spectaculaires.

La vie étudiante.
Nous avons surtout visité des universités tech-

niques de Génie civil. Il n'existe pas de Grandes
Ecoles Scientifiques. Les Ingénieurs sortent
d'Ecoles ou d'Universités Techniques, après avoir
satisfait à un certains nombres d'examens et avoir
terminé leur projet de diplôme. Ces Universités
existent dans toutes les grandes villes. Elles sont
divisées en un grand nombre de sections et les
étudiants commencent par faire les études géné-
rales et terminent dans une section où ils sont
beaucoup plus spécialisés qu'en France.

Dans l'ensemble, les étudiants Yougoslaves tra-
vaillent beaucoup plus que les étudiants Fran-
çais, ou du moins d'une façon beaucoup plus ré-
gulière et minutieuse. Par exemple, la présenta-
tion des projets de Génie Civil est soignée à un tel
point que cela nous paraît correspondre quelque-
fois à une perte de temps. C'est ainsi qu'on nous a
montré dos projets de ponts métalliques où tous
les rivets ainsi que leur ombre étaient dessinés.

Les études d'architecture sont beaucoup plus
orientées vers la technique qu'en France. Lais-
sant do côté l'architecture classique, on apprend
aux élèves une architecture moderne essentielle-
mont fonctionnelle, et on leur fait des cours assez
détaillés fie résistance des matériaux et de béton

Les voies de communication.

La Yougoslavie est un pays difficilement pene-
trable. La côte et la plaine de Belgrade sont sépa-
rées par un massif de montagnes très épais — les
alpes dinariques — qui empêche l'établissement
de voies de communication commodes. En outre,
la guerre et les difficultés économiques ont en-
rayé leur développement.

Le réseau routier est dans l'ensemble très in-
suffisant. Seules ries routes confinant la frontière
italienne ont un revêtement, mal entretenu d'ail-
leurs. Il existe en outre 400 km. d'auto-route en-
tre Zagreb et Belgrade. Les autres routes princi-
pales sont comparables aux chemins vicinaux
français non revêtus, avec un tracé acrobatique
exigé par le relief. Il est impossible de faire de
bonnes moyennes sur de telles routes. Pour aller
de 'Belgrade à Dubrovnik —• 490 km. — il faut
compter deux à trois jours.

Les voies de chemin de fer sont rares. Beaucoup
de villes importantes sont encore desservies par
des voies étroites. Depuis la Libération, un gro?
effort a été fourni, mais la construction d'une voie
ferrée dans ces montagnes constitue un tour de
force.

La Yougoslavie manque de ports maritimes.
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Rijeka et Bplit sont insuffisants. Le Gouvernement
a prévu la conslruction d'un grand port à Bar,
près de la frontière Albanaise, le plus possible au
sud de façon à éviter la remontée des navires dans
l'Adriatique. L'exploitation de ce port nécessitera
la construction d'une grande voie de chemin de fer
rejoignant la plaine du Danube.

Télégraphes et téléphones fonctionnent irrégu-
lièrement. Un télégramme met quelquefois deux
jours à parvenir à sa destination. La poste est
lente : il n'est pas surprenant de voir une lettre
mettre huit jours à arriver en France, même par
la poste aérienne.

L'organisation des voies de communication et
l'équipement industriel nous paraissent quelque
peu archaïques, mais il ne faut pas perdre .de vue
que les quelques rares installations existant avant
guerre furent complètement anéanties, .qu'il y
avait tout à faire en 1945 et que le stade auquel la
Yougoslavie est actuellement parvenu représente
un effort intensif et un très beau résultat.

***

II y aurait encore beoucoup de choses à dire
sur la Yougoslavie, tant au point de vue de la vie

économique que de la vie politique. Ces sujets
ont donné lieu à de grandes discussions — entre
Camarades de voyage — qui se poursuivront dans
la Revue des Elèves de l'Ecole des Ponts qui, nous
l'espérons, va 'bientôt reparaître.

Dans l'ensemble, nous pouvons dire que ce
voyage nous a réservé beaucoup de surprises.
Nous avons découvert un pays organisé d'une fa-
çon entièrement différente des pays le plus sou-
vent visités et dans lequel les notions de Liberté
de société et de progrès n'ont pas tout à fait le
même sens que chez nous. Nous avons pu consta-
ter que la vie quotidienne n'est pas large mais
qu'elle est déjà bien meilleure qu'en 1945 et sûre-
ment meilleure qu'avant la guerre pour la plupart
des gens. Nous avons vu un pays autrefois uni-
quement agricole et presque féodal, qui a fait sa
révolution au milieu des ruines de la guerre et qui
cherche à construire son équipement énergétique
et industriel en essayant de rester indépendant
des capiteux étrangers. La Yougoslavie tente
maintenant une expérience intéressante mais dif-
ficile dans le but d'établir un socialisme à l'éche-
lon national, selon sa méthode propre.

M. Sail lard,
Ing'énieur Elève des Ponts et Chaussées.

Tournée du P.C.M. en Angleterre et en Ecosse

Malgré quelques défections de dernière heure,
la tournée du P.CM. en Angleterre et en Ecosse
est actuellement en voie d'exécution.

Un premier voyage, comprenant 36 partici-
pants a été effectués du 14 au 27 juin 1953. Les
participants du second voyage, au nombre de 47,
sont partis le 28 juin pour accomplir la même
tournée.

Tant, auprès des autorités françaises que bri-
tanniques, le P.CM. a rencontré, pour l'exécution
de ces doux voyages, la plus aimable collabora-
tion : qu'elles en soient déjà remercions en atten-
dant l'insertion, dans le Bulletin du P.CM., du
compte-rendu de cette tournée, fertile en ensei-
gnements techniques de toutes sortes.

AUTOMOBILE-CLUB DES FONCTIONNAIRES

L'AUTOMOBILE-CLUB DES FONCTIONNAIRES, 103, Boulevard Haussmann
à PARIS (8* Art) - Téléphone ANJou 98.55)

est à votre disposition pour vos assurances automobiles
Demandez-lui ses tarifs, dont les taux sont toujours très intéressants
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Mutations, Promotions et Décisions diverses
concernant les Corps d'Ingénieurs des Ponts et Chaussées et des Mines

M. Jacques Hémar, Ingénieur en Chef des Ponts
ef Chaussées à Paris, a été nommé, à compter du
16 avril 1953, Conservateur du Bâtiment et des
Collections Permanentes, du Musée des Travaux
Publies, en remplacement do M. Gaspard (Arrê-
té du 4 mai 1953. J.O. du 22 mai 1953).

M. Raymond Guitonneau, Ingénieur des Ponts
f! Chaussées en service à Marrakech, a été char-
gé, à compter du J" juin 1953, à la résidence de
Dunkorqne, du 4" Arrondissement du Service Ma-
ritime du département du Nord et de l'Arrondis-
sement du Service des Voies Navigables du Nord
et du Pas-de-Calais (Arrêté du 4 mai 1953. J.O.
du 22 mai 1953).

M. Jean du Rlouohet, Ingénieur des Ponts et
Chaussées a été affecté, à compter du 13 mai 1953,
à la Direction de l'Infrastructure Aéronautique
de l'A.O.F., en qualité d'Adjoint au Directeur (Ar-
rêté du 12 mai 1952. J.O. du 22 mai 1953).

M. Hubert Hardy, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées du Caidre Spécial des Bases Aériennes, a été
affecté, à compter du 6 juin 1953, au Service des
Ponts et Chaussées (Bases Aériennes) du dépar-
tement de la Haute-Marne (Arrêté du 13 mai
1953. J.O. du 22 mai 1953).

M. Hubert Dillies, Ingénieur des Ponts et
Chaussées à Lorient a été mis, à compter du lor

février J953, en Service détaché auprès du Minis-
tère de la Reconstruction et de l'Urbanisme, pour
remplir les fondions d'Adjoint au Chef du Service
d'Aménagement de La Région Parisienne (Arrêté
du 20 mai 1953. J.O. du 23 mai 1953).

Ont été nommés Membres de la Commission
Consultative de Réintégration de certains fone-
lionnaires (réparation des préjudices de carriè-
re) : MM. Genet, Inspecteur Général des Ponts et
Chaussées et Brunot, Ingénieur en Chef des Ponts
cl, Chaussées (Arrêté du 4 mai 1953. J.O. du 23
mai 1953).

M. Eugène Hoffmann, Ingénieur en Chef des
Ponts et Chaussées à Paris, a été chargé, à comp-
ter du 16 mai 1953, à la résidence de Colmar, du
Service des Ponts et Chaussées du département du
Haut-Rhin (Arrêté du 15 mai 1953. J.O. du 24
mai 1953).

M. François Blanc, Ingénieur des Ponts et
Chaussées, a été mainlenu dans la position de
Service détaché au.près du Ministère de la Re-
construction et do l'Urbanisme, pour la «période
du 1" mars 1952 au 31 décembre 1952 (Arrêté du
21 mai 1953. J.O. du 31 mai 1953).

M. Jean Bousseau, Ingénieur des Ponfs cl
Chaussées à Bastia, a été nommé, à titre définitif,
Directeur du Réseau des Chemins de fer do la
Corse (Arrêté du 18 mai 1953. J.O. du 2 juin
195.3).

M. Jean Collin, Ingénieur des Ponts et Chaus-
sées à Saint-Quentin, a été chargé, à compter du
l" juillet 1953, des services de l'Arrondissement
de Valenciennes (Service Ordinaire du départe-
ment du Nord et des Voies Navigables du Nord et
du Pas-de-Calais) en remplacement de M. Chazy
(Arrêté du 18 mai 1953. J.O. du 2 juin 1953).

M. Pierre Joubert, Ingénieur en Chef des Ponts
et Chaussées a été réintégré, à compter du •)"
janvier 1953, dans les cadres de l'Administration
des Travaux Publics pour 61 re chargé des fonc-
tions d'Inspecteur Général des Bases Aérienne^
(Arrêté du 19 mai 1953. J.O. du 2 juin 1953).

M. Jacques Bondon, Ingénieur en Chef des Mi-
nes, a été maintenu, pour cinq ans, à compter du
l"r janvier 1953, en Service détaché auprès de la
Résidence de France au Maroc, en qualité de Di-
recteur de l'Office Ghériflen des Phosphates (Ar-
rêté du 22 mai 1953. J.O. du 3 juin 1953).

M. Henri Colin, Ingénieur en Chef ides Ponts et
Chaussées, a élé nommé Directeur du Port de
Bône, avec effet du 1er avril 1948 (Décret du 28
mai 1953. J.O. du 4 juin 1953).
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NAISSANCE.

Notre Camarade Jacques Lerouge, Ingénieur
des Ponts cl Chaussées à Senlis, fait part de la
naissance, à Paris, le 2(5 mai 1953, do son fils
Martin.

Toutes nos félicitations aux heureux parents.

MARIAGE.

Notre Camarade Raymond Crestois, Ingénieur
des Ponts el Chaussées à Niort, l'ait .part du ma-
riage do Mademoiselle AUTO Crestols, sa fille avec
M. Jacques Gombault. La benediction nuptiale a

été donnée le 6 juin 1953, en l'Eglise Sainte-Thé-
rèse de Poitiers.

Tous nos vieux do bonheur aux nouveaux époux.

DËCËS.

Madame Petit fait part do la mort de son Mari,
notre Camarade André-Roger Petit, Ingénieur des
Ponts et Chaussées à Lille, où il est décédé le £9
niai 1953 dans sa 36e année. Les obsèques ont eu
lieu dans l'intimité à Mouvaux, le 1" juin.

Nous assurons la famille du défunt do luule
notre sympathie attristée.

BIBLIOGRAPHIE

ECHEC AU RISQUE, par Pierre CALONI

La Société d'Editions françaises et internationales an-
nonce la publication prochaine d'un livre de M. Pierre
Caloni, intitulé « Echec au risque ». Cet ouvrage adopte
un tout autre point do vue que les études habituelles
sur la prévention des accidents du travail.

Eu effet, reprenant une tradition ancienne dans les
professions du Bâtiment et des Travaux Publies el ren-
foreoe au contact, de Ptuuvru d'Ëngol DoHfus, le créateur
de la première société d'industriels contre les accidenls
du travail, l'auletti' présente le problème sous l'aspect le
plus largement accessible à tout « honnête, lionnne ». II
montre l'urgente nécessité —• pour rendre efficaces les
[(•cliniques et les réglementations en matière -de lull'-
contre l'accident — de démontrer là tout homme que
l'accident du travail est un fléau contre lequel il y a des
remèdes.

Pour M. Galoni, cette démonstration doit se faire aussi
bien sur le plan psychologique que par la mathématique.
Par des examples concrets, il montre comment la raison
reste parfois déconcertée devant les complexes psycho-
logiques d'où naît l'accident et incite ceux qui vivent
à l'usine ou au chantier à s'attacher à les démêlsr à
temps. Par une nouvelle classification des accidents qui
mettrait en lumière leurs causes psychologiques, M.
Caloni espère contribuer à éviter de futurs malheurs.

A côté do ces aperçus psychologiques sur le problème,
on appréciera vivement la démonstration mathématique
présentés par l'auteur. Elle ouvre la voie à des recher-
ches tendant à déterminer pour chaque mesure ou moyen
de protection sa valour en « unités d'efficacité ». Le po-
lytechnicien a su être clair et tempérer par la fantaisie
des exemples, la rigueur de ses formules du calcul des
probabilités. Avec talent, il éclaire les faits par la mathé-
matique et démontre que le hasard pas plus quo la fata-
lité ne doit être donné comme une explication de l'acci-
dent.

En cette matière difficile, apporter une démonstration,
montrer le chemin d« déinonslMlions nouvelles est. un
immense inéril.1, mais il faul persuader, obtenir l'iidhé-
sion humain.', et c'est un pressant appel en faveur do celte

adhésion large et profonde qui forme Je dernier chapitre
du livre. M. Caloni pense qu'un spécialiste, enfermé dans
sa technique, ne peut suffire à « réveiller la conscience
industrielle, rappeler .que l'impératif « tu ne tueras
point » est l'un des plus anciens de la civilisation hu-
maine ». C'est pourquoi il fait appel à « tous los hommas
dont la vocation est d'instruire et d'émouvoir ». En con-
clusion, il rappelle l'opinion (IMIeuri Bergson sur les
mo\ens spirituels d'éviter les guerres qui peuvent être
exactement adaptés 'à la uré\l'iilion des accidents du
travail.

« Echec au risque » a été préfacé par M. Andrej Sieg-
fried de l'Académie 'Française, Président du Musée So-
cial ; il contient un avant-propos de Jean Dollfus, Pré-
sident do la Société Industrielle de Mulhouse et une in-
Iroduetion de M. Marcel Devinette, Président du Comité
National de l'Organisme professionnel de Prévention du
Bâtiment «t des Travaux Publics. Le livre est complété
par des annexes historiques et bibliographiques qui font
de ce volume un instrument de travail indispensable à
tous ceux qui — techniciens ou profanes — se préoc-
cuperont à l'avenir d'améliorer la sécurité sur les lieux
du travail et de créer un climat favorable à cet aspect
particulier du respect de la vie.
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LBS BARRAGES EN TERRE COMPACTEE (PRATIQUES
AMERICAINES), par G. Post ot P. Londe, Préface de
A Coyne. Un volume in-8 (l<8-27), 1«5 pages, 64 figu-
res, 6 dépliants hors texte, 21 photographies, 2.350 fr.
(iPort en sus HO fr.). 'à la Librairie iGAUTHIER-VIL-
LARS, 55, quai des Grands Augustins, Paris-60.

Depuis vingt ans, la technique des barrages en terre
a fait, aux Etats-Unis, des pas de géant.

A cette naissance •—- à cette renaissance — la con-
tribution européenne, française surtout, fut appréciable,
mais, faute de champ d'applioation approprié, presque
uniquement théorique. Par contre, l'amplaur du champ
d'expérience américain est sans égale : sur les 200 plus
grands barrages des Etats-Unis, 110 sont, tout ou partie,
en terre.

A la veille du nouvel essor que les barrages en terre
sont appelés là connaître très bientôt dans les pays d'Eu-
rope et d'Outre-Mer, nous présentons ce livre, qui ne
prétend être ni un ouvrage scientifique, ni un ouvrage
didactique, 'mais plutôt un instrument de travail. Il offre
au projeteur ou à l'exécutant le recensement de tous les
problèmes pratiques qui sa sont posés — et qui se po-
sent encore — à leurs devanciers américains et des
méthodes, d'ailleurs multiples, employées à les résoudre.

Les auteurs n'ont eu d'autre ambition que de faire
l'inventaire le plus complet possible des éléments pra-
tiques de la technique américaine.

EXTRAIT DE LA TABLE DES MATIERES

Avant-Propos, Première Partie : Etudes des terres. Re-
lations fondamentales. Compactage. Tassement. Perméa-
bilité. Hésistance au cisaillement. Identification des
terres. Deuxième Partie : Le projet. Différents types de
barrages en terre. Choix des matériaux et du type de bar-
rage. Submersion et érosion.Infiltrations Stabilité. Troi-
sième Partie ; Les fondations. Stabilité des fondations.
Etaruchéité des fondations. Quatrième Partie : Le chan-
tier. Choix et exploitation des carrières. Transport et ré-
pandage des terres. Compactage des terres. (Préparation
des fondations. Contrôles sur le chantier. Appareils de
mesure placés dans les barrages en terre. Exemples
d'équipement de chantier. Conclusion. Bibliographie.

PRATIQUE DU iPERCEMENT DES TUNNELS, par H. W.
Richardson, Associate Editor »Engaenering New-Re-
cord » et R. S. Mayo, Construction Engineer, traduit
de l'américain par C. Magne, Ingénieur, Préface de M.
Mary, Ingénieur en Chef des iPonts et Chaussées. XX-
494 pages 16/2'5 awe de nombreuses figures et illus-
trations photographiques 1953, relié toile, 4.900 fr.
à la Librairie DUNOO, 92, rue Bonaparte, Paris-68.

Bien qu'il existât jusqu'à ce gour de nombreux ouvra-
ges traitant des études (préliminaires, des installations
de chantier, du creusement et du revêtement des puits et
tunnels, aucun de ceux-ci ne pouvait prétendre donner
de la pratique du percement des tunnels une étude des
moyens spécifiquement propres ô. cette catégorie d'ou-
vrages d'art.

Les auteurs, en remédiant à cette lacune, ont dû se
limiter à ne rappeler que brièvement les notions indis-
pensables de topographie, ventilation, compression, rou-
lage, etc., pour offrir aux Ingénieurs et entrepreneurs
un ouvraga de base dans lequel sont étudiées les très
nombreuses variantes des opérations de percement d'une
galerie. 'Perforation, tir, marinage, installation des voies
et roulage, soutènement, fonçage du puits, épuisements
et revêtement, sont ici toujours décrits en tenant compte
non seulement des modifications apportées aux anciennes
méthodes par l'apparition du matériel le plus récent, mais
aussi des dispositions particulières qu'il y a lieu d'adop-
ter lorsqu'on se trouve en face de difficultés imprévues.

Le traducteur qui a participé personnellement à la
recherche das solutions dans un grand nombre de ques-
tions délicates, a introduit snea l'accord des auteurs quel-
ques remarques nouvelles et des précisions sur les réa-
lisations postérieures à la rédaction de l'édition origi-
nale. Dans cette édition française qui contient un grand
nombre de schémas et d'illustrations photographiques,
le lecteur trouvera, transposés dans lo système métri-
que, les tableaux et abaques qui permettent d'évaluer tes
pertes de charges dans les tuyauteries d'air comprimé ou
de ventilation, la puissance à prévoir pour les stations
de pompage, la résistance électrique dans les amorces et
circuits de tir, etc.

Ce traité s'adresse donc tout particulièrement aux In-
génieurs chargés des études préliminaires, Ingénieurs
de l'Electricité de France et des Charbonnages de "Franc-a,
Ingénieurs-constructeurs d'équipements hydroélectri-
ques, Ingénieurs des travaux publics et des chemins de
far, exploitant de mines et carrières, et Ingénieurs mi-
litaires. Il sera tout aussi utilement le guide de l'entre-
preneur chargé de l'exécution des galeries et du ohef de
chantier.

EXTRAIT DE LA TABLE DES MATIERES

Historique. Conception et technique des tunnels. Im-
plantation et contrôle topographique. Sécurité. Fonçage
des puits. Marinage. Roulage. Treuils et charpentes. Ven-
tilation et élimination des poussières. Pompages et
épuisements. Matériel et installations annexes. Tunnels
boisés en terrain tendre. Exécution en mauvais terrains
avec blindage en plaques métalliques. Méthode du bou-
clier. Travaux à l'air comprimé. Sas à air comprimé.
Tunnels au rocher. Perforation. Explosifs. Etalement et
boisage. Bétonnage. Terrains exceptionnels. 'Forages par
tuyaux avancés au moyen de vérins.

LA FABRICATION ET L'UTILISATION DES TUYAUX EN
BETON ARME ET NON ARME, par A. Guerrin, Profes-
seur à l'E.S.T.IP. et G. Daniel, Ingénieur en construc-
tions civiles. Un volume 1(6,5/25, 136 pages, 8'2 figu-
res, relié, 1.200 fr. aux EDITIONS EYROLLES, 61,
boulevard Saint-Germain, iParis-50.

Il est bon nombre d'entrepreneurs et d'Ingénieurs qui
se sont posé des questions difficiles à résoudre lors da
commandes de tuyaux en béton armé ou non armé, ne
sachant pas comment orienter leur choix, ou qui, par la
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suite, ont ou des difficultés ou des ennuis lors de l'uti-
lisation de leurs canalisation'..

Le, présent ouvrage leur fournira Loua les éléments
leur permettant de résoudre ces problèmes en connais-
sance de cause, puisqu'ils auront même au départ, tous
renseignements utiles sur la fabrication des diverses sor-
tes de tuyaux : comprimés, vibres, centrifugés.

Los différents chapitres qui suivent leur donneront les
réponses à des problèmes qui se posent à chaque instant.
Citons, par exemple, las modes d'essai des tuyaux en liai-
son avec les calculs, ainsi que les enseignements à tirer
do ces essais ; les modes et règles pratiques da pose ; les
questions concernant la porosité des conduites, l'élan-
ehéité des joints, l'action des substances corrosives, etc...

Les auteurs tenniti.'nt par des considérations précieu-
ses sur loa prix et les avantages spéeiliques des tuyaux
en béton armé.

Cet ouvrage, qui vient compléter celui que MM. Guer-
rin et Daniel ont publié, il y a quelques mois, sur le
« calcul dos tuyaux en béton armé ou non », constitue
donc une documentation indispensable à tous ceux qui,
Ingénieurs de 'Bureau d'Etudes, fabricants ou ulilisateurs,
ont ft s'occuper de questions concernant les tuyaux.

COURS T)K DESSIN TECHNIQUE (TRAVAUX PUBLICS
ET BATIMK'NTS), par G. Kienert et J. Pelletier. Un
volume 16,5/20, 370 pages, .WO figures, 21 tableaux,
2'J planches, dont 7 hors-te.vle en noir, j en couleur,
franco 2.350 fr., aux BLUTIONS EYROLLËS, (îi, bou-
levard Saint-Germain, iParis-5".

Lo lecteur li'ouvora dans cet ouvrage une élude d'en-
semble complète des dessins techniques de Travaux Pu-
blics et de BA liment. Uno tolle étude n'avait encore ja-
mais été tentée : elle est cependant parfaitement logique
et s'imposait.

Les techniques du 'Bâtiment et dos Travaux Publics
sont, en effet, devenues très proches, quand elles no sont

pas identiques ; de plus en plus, les bureaux ou services
centraux d'études, les agences d'architectes, les sen i-
ues extérieurs des grandes administrations techniques,
les services techniques communaux, les enterprises,
sont amenés à étudier ou à réaliser aussi bien dos bâli-
monts que des ouvrages d'art. Un alignement des métho-
des de présentation matérielle et technique des dessins
d'avant-projet ou do projet s'avérait donc indispensable.
Sous réserve de quelques nuanças et d'un certain nombre
de conventions dont l'individualisation reste nécessaire,
col alignement est possible. Lo présont ouvrage en fait
la démonstration.

Go Cours de 'Dessin Technique est basé, pour l'essen-
tiel, sur l'ensemble do la normalisation dos questions d<
dessin dans son clat actuel. Il fait on particulier le plut,
large usage de la normalisation d'indice P02 des « des-
sins d'Architecture ». Cette normalisation, souple et par-
faitement adaptée à la représentation des ensembles,
reste cependant jusqu'à présent très insuffisamment
connue ou appliquée, surtout dans les Travaux Publics.
Pour lo reste, les auteurs ont fait appel aux codifications
établies, soit par certaines administrations centrales
(Travaux Publics, M.R.U., Installations fixes S.N.C.'F.),
soit par certains organismes officiels ou privés repré-
sentatifs de la profession. C'est ainsi, par exemple, qu'on
trouvera dans ce volume le code récent du B.R.G.G. (Bu-
reau des Recherches Géologiques et ßeophysiques), dont
l'application mettra enfin un terme à l'actuelle anarchie
quant à la figuration des terrains. Enfin, certains probiô-
iiios de détail ont été résolus par un choix attentif parmi
les meilleures méthodes pratiquées dans les bureaux

Ainsi établi dans un esprit entièrement nouveau, le pré-
sent ouvrage, très abondamment et très soigneusement
illustré, met pratiquement «à la disposition des projeteurs
et dessinateurs de Travaux Publics et do Bâtiment —
qu'ils appartiennent au secteur public ou au seefeur privé
— la totalité des règles et oenvenMons qui leur sont in-
dispensables pour établir cl, présenter, dans le minimum
do temps, des dessins techniques nets, lisibles et immé-
diatement intelligibles, conformes là la lettre ou à l'esprit
de la normalisation.

Si vous ne vous hâtez pas de payer au P.CM.

votre Cotisation, celle-ci sera majorée de 10%

(Compte de chèques postaux PARIS 508.39)
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PONT D'ANECHO

TOGO

Pont en acier précontraint

Portée : 52 mètres

•x.

Travaux Publics du Togo

Décembre 1950— Ouvrage terminé

VIADUC DE LESSART

sur la Rance

sous voies ferrées

4»»

I Arche de 8 4 " d'ouverture

• * • • •

S. N. C. F.

Région Ouest

Janvier 1951 — Ouvrage terminé

CONSTRUCTIONS

39, Rue Washington — PARiS-Vi!!e. — Tél. ÉLY. 67.41

PONT DE BELLEGARDE
sur le Rhône

R. N. 508

Ouverture s 79 •

Ponts et Chaussées
de la Haute-Savoie

Avril 1949
Ouvrage terminé
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